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 ÉTUDE DÉTAILLÉE DE LA SOLUTION RETENUE
L’APROA a été produit en 2014 et le DCE réalisé au 
premier trimestre 2015. Parallèlement, la DIR Centre-Est 
préparait un DCE pour confi er la signalisation et le balisage 
de chantier sur l’autoroute A47 à un prestataire extérieur.

Les exigences d’état du support et thermo-hygrométriques 
nécessaires pour l’application du procédé d’étanchement 
et ses différentes étapes de mise en œuvre ont été décrit 
dans le dossier d’APROA et traduites en prescriptions 
contractuelles dans le DCE sur la base du mode 
opératoire déjà établi par l’entreprise. La faisabilité 
dans des conditions réelles avait déjà été évaluée sur 
le chantier test du projet ECOMINT au tunnels des 
Échelles (73) en 2013.

L’étude détaillée du projet a porté plus particulièrement sur 
les travaux préparatoires et de réparations nécessaires 
pour obtenir le bon état du support selon les zones et les 
différents travaux de traitement préalables des fissures 
et arrivées d’eau.

Ces travaux comprenaient donc :
 •  l’hydro-décapage UHP de l’ensemble de la surface 

pour faciliter l’accrochage des différents produits à 
mettre en œuvre ;

 •  la purge et le calfeutrement au mortier de réparation 
(classe R3 / EN1504-3) des joints secs longitudinaux  
entre les piédroits et les longrines supportant la voûte ;

 •  la régularisation du support, sur les piédroits uni-
quement, par enduit de surfaçage de classe R4 ;

 •  en voûte, la purge et le calfeutrement des arrivées 
d’eau et fi ssures suintantes au mortier de colmatage 
type « plug » y compris la pose de drains de décharge 
provisoires si le travail se faisait en présence d’eau ;

 •  traitement des joints transversaux par pontage en 
bandes d’étanchéité en élastomère collées avec 
fi xation mécanique complémentaire sur les joints 
équipés de profi lés de drainage PRT ;

 •  le dégagement et la mise à nu des aciers corrodés, la 
purge des anciens ragréages par moyens mécaniques 
et hydro-démolition UHP complémentaire ;

 •  la reconstitution du revêtement et de l’enrobage des 
aciers dans ces zones par projection de mortier de 
réparation (classe R4 / EN1504-3), avec  l’exigence 
d’une remise en circulation du tunnel le matin.

La défi nition et le quantitatif des zones à réparer ont été 
établis à partir du relevé géométrique de l’intrados par 
scanner 3D réalisé lors du diagnostic et d’un relevé par 
l’entreprise ETANDEX pendant la préparation du marché. Ce 
relevé contradictoire a permis, comme le souhaitait chacune 
des parties, de conclure un marché à prix global forfaitaire.

En complément du procédé d’étanchement, il a été prévu 
lors du projet l’application d’une couche de peinture 
de fi nition blanche sur les piédroits. De plus, le maître 
d’ouvrage a demandé d’inclure, lors de la préparation du 
marché de travaux, le décapage et la remise en peinture 
des parements aux têtes de l’ouvrage. Ces travaux, plus 
courants, ne sont pas décrits dans la présente fi che.
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 MARCHÉ ET TRAVAUX
Marché de travaux : mai 2015 – Entreprise : ETANDEX
Marché de signalisation : mars 2015 – Entreprise : COIRO
Maîtrise d’œuvre : DIR Centre-Est

Assistance maîtrise d’œuvre : CETU
Contrôle Extérieur : Cerema DterCE, Laboratoire de Lyon
Coordination SPS : PRESENTS

Principe d’exploitation du tunnel pendant les travaux

•  Travaux effectués exclusivement de nuit de 21h à 4h30 (coupure effective de 20h30 à 6h).
•  Un seul sens de circulation fermé, dévié par le centre de Rive-de-Gier.
•  Circulation du sens opposé maintenu en totalité ou partiellement pour les travaux en clé de voûte.

 Sens de circulation opposé maintenu  Sens de circulation réduit à une voie
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Traitement des zones purgées

 Photo 1  Photo 2  Photo 3

Réparation de surface ou de ré-enrobage des aciers dégagés en plusieurs étapes :
 •  application d’un primaire époxy d’accroche (photo 1) ;
 •  projection frais sur frais d’un mortier de réparation classe R4 (photo 2) ;
 •  dispositif de cure par feutre humide et fi lm plastique (photo 3).
La procédure était répétée pour chaque passe mise en œuvre.

Ragréage de surfaçage des piédroits

 Enduit époxy sablé•  Objectif esthétique et d’obtention de la cohésion 
minimale de 1,5 MPa nécessaire à l’application du 
procédé d’étanchéité.

•  Mesures de la cohésion initiale du support et essais 
de convenance du ragréage.

•  Décision de replacer le mortier prévu par un enduisage 
à la pâte époxydique sablée (cf. Bilan des travaux).

Décapage et préparation du support

  Atelier d’hydronettoyage•  Hydronettoyage généralisé de la voûte.
•   Hydrodécapage UHP 2000-2500 bars des piédroits 

(élimination du revêtement en peinture existant).
•  Sondage, délimitation et piquage des zones de 

béton altéré.
•  Dégagement et décapage des aciers par hydro-

démolition UHP.
•   Traitement des fi ssures (arrêts d’eau, calfeutrement, 

injection si nécessaire).

  Repérage et préparation des zones altérées

Pontage des joints de plots par bande élastomère

Mise en œuvre des bandes en deux étapes espacées de 24 heures :
 •  la première nuit, application d’une pâte époxy de part et 

d’autre du joint, encollage de la bande et maroufl age pour 
éliminer les  poches d’air ;

 •  la seconde nuit, application d’une deuxième passe sur les 
bords de la bande pour fermer le pontage.

Dans certaines saignées, des venues d’eau on été canalisées 
par des demi-coquilles bloquées au mortier d’arrêt d’eau. En clé 
de voûte, les bandes ont été laissées en attente lors de la première 
phase de travaux (sens 1) pour être assemblées par soudage lors 
des travaux de la seconde phase (sens 2).
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Application du SELA TECTOPROOF CA

Le procédé Tectoproof CA a été mis en œuvre selon la procédure d’exécution et de contrôles, bien maîtrisé par 
l’entreprise pour ce troisième chantier expérimental.

En absence d’exigence de tenue au feu dans ce tunnel court, le phasage, et donc le sens d’application des lés 
de tissu de verre, a été défini en fonction des contraintes d’exploitation notamment pour la mise en œuvre 
du procédé en clé de voûte.*

Application du primaire époxy au rouleau et saupoudrage de silice qui créer l’accroche des couches suivantes.

  Application du primaire  Lissage à la pâte époxydique

Application de la première couche de résine puis déroulage et maroufl age du tissu de verre dans la résine fraîche.

  Pose longitudinale en voûte  Pose verticale en piédroits

Fermeture du système avec une deuxième couche de résine époxydique, choisie de couleur grise en voûte. 
En piédroits, la résine a été sablée à refus pour l’accroche de la peinture de fi nition blanche à venir. 

  Deuxième couche de résine teintée grise

* Lorsque des exigences de tenue au feu sont à retenir, des dispositions particulières sont à mettre en œuvre (consulter le CETU).
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3 BILAN DES TRAVAUX
Bilan fi nancier et délai
Montant initial du projet : 786 492 € TTC.
→ Montant fi nal des travaux : 811 282 € TTC.

Les conditions d’exploitation et de stationnement à proximité 
du chantier ont occasionné des frais supplémentaires 
pour l’entreprise, notamment en moyens d’accès et de 
travail en hauteur. Ces frais ont été partiellement pris en 
charge par le maître d’ouvrage.
Les montants sont indiqués hors marché d’exploitation et 
frais de maîtrise d’ouvrage (CSPS, communication,etc.).

Délai contractuel : 5 mois
→ Délai respecté avec 4 jours d’avance.

Bilan technique
Les principales diffi cultés de ce chantier ont été rencontrées 
pendant les travaux de la première phase (sens 1) et 
causées par la porosité du béton existant et les fortes 
températures du début d’été 2015 :
 •  remplacement du mortier de ragréage en piédroits 

par une résine époxydique ;
 •  procédure spécifi que d’accroche et de cure des 

réparations en voûte ;
 •  diffi culté d’application et de maintien immédiat des 

bandes de pontage.

L’expérience acquise a ensuite permis de rattraper le 
retard pendant les travaux de la seconde phase (sens 2).

Cadences
Hydronettoyage voûte : 144 m² / nuit 
Hydrodécapage piédroits : 55 m² / nuit
Pontage par bandes élastomère : 4 u / nuit (par 1/2 voûte 
de 14 ml)
Tectoproof (moyenne) : 66 m² / nuit

 SUIVI DE L’OUVRAGE
Une inspection détaillée initiale (IDI) a été réalisée en 
novembre 2015, distinctement des opérations préalable à 
la réception de l’ouvrage. Le protocole d’expérimentation du 
procédé d’étanchéité innovant prévoit des visites annuelles 
de suivi et une nouvelle inspection détaillée (IDI+3) a été 
réalisée en avril 2018.

En 2015 : un seul point de fuite est repéré, humide mais 
sans goutte-à-goutte.

En 2016 : 19 zones de 1 à 3 points de fuites sont 
repérées ; les points étaient secs ou légèrement humides 
(goutte-à-goutte).

En 2017 et 2018 : 32 zones sont repérées mais sans débit 
de fuite, la plupart des points de fuite étant calcifi és. 

Un décollement localisé du complexe d’étanchéité a été 
détecté en 2017 et réparé en marge de l’IDP de 2018. 
Il était dû à une accumulation d’eau au droit d’une 
bande de pontage fuyante. La réparation a été effectuée 
dans le cadre de la garantie prise par l’entreprise.

ET SI C’ÉTAIT À REFAIRE…
Le gestionnaire est pleinement satisfait de l’étanchéité réalisée. Il n’y a plus eu d’opération d’enlèvement 
de stalactites  dans l’ouvrage depuis 2015. De plus, les travaux ont permis de supprimer les risques de 
chutes d’écailles de béton identifi és lors des précédentes inspections. L’ouvrage est considéré en bon état 
apparent selon la classifi cation IQOA.

Cependant, si c’était à refaire, il devrait être prévu dans la rédaction du marché : 
 •  un meilleur encadrement de la mise en œuvre d’une cure pour les travaux réalisés au mortiers de réparation 

aux conditions d’emploi strictes ;
 •  une visite contradictoire avec l’entreprise en fi n de garantie de parfait d’achèvement, les points des fuites 

étant diffi cilement détectables lors de la réception malgré un contrôle systématique.
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Les méthodes de traitement des venues d’eau sont tradition-
nellement classées en deux grandes catégories : 

 •  les dispositifs de drainage ;
 •  les procédés d’étanchéité.

Ce classement est repris ci-dessous.

3.9.1 Retours d’expérience
sur les dispositifs de drainage

Saignées drainantes avec profi lé

Ce type de dispositifs de drainage linéaire s’utilise dans les ouvrages 
revêtus (béton ou maçonnerie), au droit d’une fi ssure ou au niveau 
des joints de bétonnage d’anciens ouvrages non étanchés.

Le principe commun aux différentes techniques de réalisation des 
saignées drainantes avec profi lé est de réaliser une engravure à 
la surface du revêtement et d’y insérer un profi lé afi n d’assurer 
le drainage de l’eau jusqu’à la base des piédroits, où elle doit 
être collectée et évacuée vers l’extérieur (cf. § 3.9.3). Cette 
technique de drainage linéaire présente l’avantage de ne 
quasiment pas impacter la section de l’ouvrage. De plus, ces 
drains peuvent être nettoyés en cas d’eau très incrustante, par 
simple enlèvement et remise en place. 

Il est important de connaître le caractère incrustant de l’eau 
captée afi n d’éventuellement surdimensionner la demi-coquille 
pour retarder son colmatage.

Les principales étapes de réalisation sont :

 •  réalisation par sciage d’une engravure : sa géométrie 
(parallélisme des bords) doit être très soignée pour 
assurer ensuite l’étanchéité avec le profi lé inséré (même 
si un traitement confortatif reste indispensable). Pour une 
bonne réalisation, il est nécessaire d’employer une scie 
avec au minimum trois lames et d’utiliser un rail de guidage 
de l’outil. Le dimensionnement de cette engravure doit être 
suffi sant, notamment pour prendre en compte un éventuel 
encrassement par dépôt de calcite (selon la nature des 
eaux rencontrées). Dans les ouvrages qui y sont soumis, 
la problématique de gel doit également être prise en compte. 

 

 •  mise en place du profilé dans l’engravure : elle doit 
préserver l’intégrité du profi lé et être réalisable facilement 
sur chantier, sur toute la développée de la voûte de 
l’ouvrage.

Les techniques utilisées par le CETU ont évolué au fi l des 
années. 

Les profilés PRT (rentrés à « force ») ont été utilisés en 
1994 dans le tunnel du Rond-Point (Fiche chantier 04), avec 
des soucis liés en particulier à un choix de joint trop étroit 
(largeur de 60 mm). 

En 1999, ce type de drainage a été de nouveau posé dans 
le tunnel de Montcenis (Fiche chantier 06), avec cette fois-ci 
des profi lés PRT 100 et non 60. Quelques fuites se sont 
manifestées sur les fl ancs latéraux des joints, à cause de la 
mauvaise qualité des parements de l’ouvrage. Il est également 
apparu qu’il est nécessaire de réaliser des regards à la base 
des profilés pour éviter des remontées d’eau et des fuites 
sur le trottoir.

Une autre source de fuite a été identifi ée dans d’autres 
ouvrages, liée à la méthode de sciage de la saignée : réalisée 
en deux fois en partant de la base des piédroits vers la clé, le 
raccordement en clé n’était pas parfait et deux demi-profi lés 
avaient été mis en place, causant une fuite au raccordement 
en clé.

En 2003, cette technique a été mise en œuvre avec toutes 
les précautions possibles dans le tunnel de Rive-de-Gier. 
Cependant, des fuites latérales liées à la mauvaise qualité 
de mise en œuvre du béton, assez fréquente en about de 
coffrage, ont été observées. Leur prévention ou leur traitement 
nécessiteraient un traitement confortatif sur une largeur 
d’environ 1 m (centrée sur le drain), mais cela ferait perdre 
une bonne partie de l’intérêt de ce type de drains amovibles.

Par ailleurs, ce type de drainage nécessite, en tunnel routier, 
d’être fi xé par des barrettes en inox pour ne pas être arraché 
par des frottements dus au trafi c poids-lourds (en particulier 
lorsqu’en période de gel intense, le gel fait parfois légèrement 
saillir le profi lé par rapport à la surface du parement).

Des drains encastrés ont donc été préférés et mis en place 
dans le tunnel de Marquaires en 2006 comme indiqué dans 
la Fiche chantier 10. Le résultat s’est avéré probant mais le 
mode de mise en place des profi lés préformés en EPDM est 
assez délicat et, lors d’une utilisation ultérieure de ce procédé, 
les venues d’eau importantes pendant la pose ont posé de 
sérieuses diffi cultés liées à la tenue de la colle de maintien en 
présence d’eau pendant les travaux.

Un type de drain plus basique mais pouvant tenir en place 
seul pendant son installation est donc fi nalement retenu et le 
type de saignées drainantes recommandées à ce jour est décrit 
dans la fi che de cas 12 du tunnel du col de Menée en 2013.

ANALYSE DES FICHES CHANTIERS3.9

Joint entre plots
(ou fi ssure)

Sciage
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Les différentes étapes sont présentées dans la Fiche chantier 
correspondante. Les points sensibles sont le sciage avec un 
rail de guidage sur l’ensemble de la section transversale, la 
collecte des eaux dans un collecteur en base de piédroits et 
surtout la mise en œuvre d’un traitement confortatif par SEL-A.

Nota bene : les saignées drainantes sans profi lé ne sont pas 
traitées ici car elles sont moins effi caces et sont refermées par 
des systèmes en saillie (capot métallique…). Elles ne sont donc 
pas recommandées dans les tunnels routiers.

Bandes drainantes recouvertes de béton projeté

Ce type de dispositifs de drainage linéaire est techniquement 
utilisable dans tous les types d’ouvrages.

Le principe consiste à drainer l’eau grâce à des bandes (ou lés) 
de géosynthétique de drainage disposés sur des zones d’infi l-
tration linéaires. Ces bandes sont ensuite recouvertes d’une 
épaisseur de 5 à 7 cm de béton projeté9 (voir Illustration 7). 
Cette méthode est utilisable pour le traitement d’infi ltrations 
dans un ouvrage où les venues d’eau sont localisées et dans 
lequel on admet un débit de fuite résiduel. Elle a été mise en 
œuvre dans le Grand Tunnel de la RD 926 (Fiche chantier 11).

Afi n d’éviter l’emploi de treillis soudé, on utilise généralement des 
géoespaceurs à excroissances avec une face spécifi quement 
traitée pour faciliter l’accroche du béton projeté (type « Delta PT »).

Il est préférable, pour éviter les ruissellements d’eau le long 
des piédroits et sur les trottoirs (voire sur la chaussée), 
que les géosynthétiques de drainage soient mis en œuvre 
jusqu’à la base des piédroits et raccordés au réseau de collecte 
longitudinale (cunette, caniveau à graviers10…).

En cas de risque de gel élevé, des isolants thermiques (mousse 
PE ou PU) peuvent être ajoutés au dispositif afi n d’éviter l’accumu-
lation de glace à l’arrière du géosynthétique. Dans ce cas, l’usage 
d’un treillis soudé dans le béton projeté est conseillé car le 
gel peut générer des pressions au droit des bandes drainantes.

Problématique des forages d’appels
En complément des dispositifs cités ci-dessus (saignées et 
bandes drainantes), des forages d’appels ont parfois été 
réalisés ; ils apportent une plus-value intéressante en 
guidant les venues d’eau vers les dispositifs drainants. 
Ces forages sont surtout préconisés dans les structures 
dégradées (fi ssures nombreuses entre joints de coffrage, 
mortier de jointoiement fragile). La profondeur de ces forages 
doit être étudiée en fonction du type de structure afin de 
pas augmenter les débits d’eau (dans un ouvrage maçonné 
notamment, on ne cherchera pas à aller au-delà de l’épaisseur 
de la structure) ; ces forages sont souvent réalisés en biais 
afi n de maximiser leur effi cacité (en particulier à l’arrière 
d’un revêtement en béton). Il est également recommandé 
de les équiper de tubes crépinés afin de limiter leur 
encrassement et d’empêcher le lessivage des fi nes du terrain 
(voir Illustration 8). À l’inverse, sur une structure en bon état, 
il n’est pas nécessaire de concentrer les venues d’eau vers 
les saignées et on évite donc ce type de forage pour éviter 
le risque d’appel d’eau supplémentaire.

Illustration 6 : Tunnel du Col de Menée – Saignée drainante avec 
traitement confortatif

Illustration 7 : Projection de béton sur bandes drainantes

Illustration 8 : Tunnel du col de Menée – Forage d’appel dans une 
saignée équipée d’un tube fi ltrant

9.  Le béton projeté peut être remplacé par un mortier ou enduit hydrofuge pour diminuer le débit de fuite résiduel.
10.  Cf. § 3.9.3 Collecte des eaux drainées.
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Coques de drainage ancrées

Ce type de dispositifs de drainage généralisé est techniquement 
utilisable dans tous les types d’ouvrages pour lesquels les 
venues d’eau sont nombreuses et diffuses.

Il s’agit de mettre en place des dispositifs de drainage 
recouverts de béton projeté armé11. La diffi culté réside dans 
la jonction entre nappes drainantes et dans le traitement des 
traversées de nappes.

Dans le cas des Fiches chantiers (respectivement 1 et 2) des 
tunnels du Grand Clôt et des Échelles, les coques drainantes 
avec plaques « éthafoam » n’ont pas empêché un débit de fuite 
résiduel. Les plaques drainantes (et isolantes dans ce cas) 
sont fi xées au support et soudées entre elles. Leur mise en 
œuvre conduit à de nombreux points de faiblesse, notamment 
le traitement des ancrages traversant les plaques et le soudage 
entre plaques.

L’ancrage de la coque se fait par des tiges qui peuvent être scellées 
chimiquement ou mécaniquement. Le scellement chimique des 
ancrages apporte une certaine étanchéité, mais il est néanmoins 
nécessaire de réaliser un traitement individuel (mastic ou autres) 
de chaque traversée de nappe. On compte en général de 4 à 8 
traversées par m², ce qui multiplie le nombre de traitements 
et, in fi ne, rend le risque de fuite important (voir Illustration 9).

Les opérations pour la pose du treillis (pliage des ancrages, 
soudures, ligatures) doivent être soignées pour ne pas détériorer 
le traitement des traversées. Il faut notamment éviter au maximum 
le pliage des ancrages après leur scellement. Le positionnement 
du treillis doit être précis afi n d’assurer un bon enrobage des aciers.

Le retour d’expérience de ce type de coques réalisées avec 
des plaques « éthafoam » montre une faible effi cacité.

D’autres types de dispositifs de drainage peuvent être utilisés 
(par exemple des nappes de géospaceur à excroissances ou 
des géocomposites), mais les résultats seront de même nature.

Nota bene : la mise en œuvre de nappes de drainage 
apparentes (non recouvertes) est déconseillée (comportement 
au feu, risque d’arrachage...).

Tôles parapluies

Ce type de dispositif de drainage généralisé est techniquement 
utilisable dans tous les types d’ouvrages confrontés à des 
venues d’eau diffuses. 

Il est constitué de tôles nervurées cintrées pour suivre la 
géométrie de l’ouvrage et traitées contre la corrosion. La 
jonction entre tôles est un élément important de la pérennité 
du drainage.

Un point très important concerne la démontabilité des tôles. 
Il est très important que les tôles parapluies puissent être 
facilement démontables. En effet, l’Instruction Technique sur 
la Surveillance et l’Entretien des Ouvrages d’Art (ITSEOA) 
prévoit des inspections détaillées périodiques « au contact » 
de l’ensemble de la structure. Sa bonne application nécessite 
donc un démontage complet des tôles avant chaque inspection. 
La nature des matériaux des tôles et des fi xations, ainsi que 
la conception de la pose, doivent permettre de garantir la 
démontabilité sur le long terme, notamment vis-à-vis des 
risques de corrosion.

Les démontages sont également utiles pour s’assurer de la 
pérennité des ancrages, qui constitue un point de vigilance 
important à long terme. Au droit de certaines zones spécifi ques 
de la structure (exemple : fi ssures évolutives), il est possible 
de prévoir des dispositifs de trappes permettant une inspection 
visuelle localisée rapide du désordre.

De manière générale, la durée de vie des tôles dépend
fortement du niveau de corrosivité de l’ouvrage et du 
caractère « agressif » des eaux d’infi ltrations ; elle est 
nettement plus courte que celle des procédés pour lesquels 
nous disposons de longs retours d’expérience, tels que les 
chemisages ou les coques indépendantes. La caractérisation 
physico-chimique des venues d’eau doit être réalisée préala-
blement au niveau des études amont.

Illustration 9 : Tunnel du Roux – Ancrage du treillis soudé d’une 
coque drainante

Risques liés aux zones de drainage surfaciques 
recouvertes de béton projeté non ancré
On rencontre parfois des cas intermédiaires entre les 
bandes de drainage linéaire (dont la largeur est générale-
ment de 35 cm seulement) et les coques de drainage 
généralisé : des zones surfaciques de plusieurs mètres 
carrés sont recouvertes d’un béton non ancré dont le 
risque de chute peut être important si son épaisseur est 
trop élevée et si la zone est étendue. Ceci est particu-
lièrement sensible dans les zones de têtes soumises aux 
contraintes climatiques. 

11.  Le béton projeté peut éventuellement être recouvert d’un mortier de protection passive contre l’incendie (idem pour les coques autoportantes d’étanchéité).
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En fonction de la géométrie de la voûte, pour les ouvrages 
au rocher, il n’est pas toujours possible de déterminer un 
unique profil géométrique des tôles pour couvrir la totalité 
du linéaire. Dans ce cas, le coût de cette technique devient 
souvent élevé. Il en est de même pour un ouvrage courbe.

La longueur des ancrages peut facilement être adaptée 
« sur mesure » à la géométrie de l’ouvrage. Par ailleurs, 
il est nécessaire d’anticiper, dans la mesure du possible, 
la pose des équipements, mêmes légers, pour que les 
ancrages correspondants soient spécifi quement dimensionnés. 
À défaut, il peut être prudent de surdimensionner toute une 
zone d’ancrages.

L’attention est attirée sur le fait que ces tôles ne sont 
normalement pas dimensionnées pour résister à des chutes 
de blocs alors même qu’elles empêchent la surveillance de 
la structure, ce qui constitue un inconvénient majeur. Il est 
donc indispensable de s’assurer de la bonne tenue de cette 
structure (à court et à long terme) avant la mise en place des 
tôles, en effet l’expérience montre que leur démontage est 
très rarement fait.

Sous réserve de respecter les revanches latérales, il est 
possible d’éviter les ruissellements visibles de l’eau sur les 
piédroits en faisant descendre ces tôles jusqu’à leur base, 
comme recommandé dans la Fiche chantier 05 sur le tunnel 
du Grand Chambon. Les eaux sont ensuite reprises dans 
un caniveau (ou autre dispositif de collecte). Si les tôles 
doivent être arrêtées plus haut, ce dispositif de collecte doit 
être jointif avec le piédroit afin de collecter le maximum des 
eaux ruisselantes. Le résultat est souvent insatisfaisant.

Les tôles parapluies présentent l’avantage d’être facilement 
lavables et de pouvoir être peintes (voir Illustration 10).

Leur rapport « efficacité à court terme / coût » est très 
favorable, cependant, le fait qu’elles soient un frein
important à la surveillance et à l’inspection de l’ouvrage 
incite à n’y recourir qu’en dernier recours ou sur des
portions très limitées.

Autres dispositifs drainants apparents

Le captage est utilisé pour drainer une arrivée d’eau
ponctuelle jusqu’à un exutoire en base de piédroit. S’il 
peut être intéressant en drainage provisoire, ce dispositif 
en saillie est à éviter en drainage définitif dans les tunnels 
routiers (risque d’arrachement).

Les pontages drainants sont utilisés en recouvrement 
linéaire d’un défaut fuyant (fi ssure, joint de plots de bétonnage…). 
Pour cela, on peut utiliser des dispositifs métalliques 
(capot chevillé au support) ou synthétiques (bande PVC 
collée ou fixée au support via une tôle colaminée). Ces 
dispositifs sont à éviter dans les zones de fort gel.
En matière de réaction au feu, conformément à la note 
d’information n°25 du CETU, les matériaux constitutifs doivent 
être au minimum M1.

Traitement confortatif sur drainage linéaire

Le traitement confortatif (pontage et/ou retour technique) 
doit être constitué d’un procédé d’étanchement intrados. 
Il est nécessaire que ce traitement soit réalisé avec un 
procédé d’étanchéité et non d’imperméabilisation. On évite 
donc les enduits hydrauliques et les SIL (ne résistant pas à 
la fissuration) et on utilise plutôt un Système d’Étanchéité 
Liquide Armé SEL-A, parfois associé à une bande synthétique 
collée en pontage.

Pour une bonne effi cacité, le traitement confortatif est réalisé 
sur 50 cm minimum de part et d’autre du joint. Cette largeur 
est à ajuster en fonction de la qualité du béton constatée 
localement. Sous ces conditions, on peut considérer que le 
drainage linéaire associé à un traitement confortatif cumulant 
pontage et retours techniques, peut être considéré comme 
un procédé d’étanchéité linéaire efficace.Illustration 10 : Tunnel du Chat – Tôles parapluies peintes en piédroit

Un dispositif de même nature que les tôles parapluies a été 
mis en place sur les piédroits du tunnel de Marquaires : une 
nappe drainante protégée de tôles inox a été utilisée en 
piédroits dans une zone de contraintes géométriques très 
sévères (cf. Fiche chantier 10 « Tunnel de Marquaires (2) »). 
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3.9.2 Retours d’expérience
sur les procédés d’étanchement

Injection d’arrêt d’eau

Ce type d’étanchement est techniquement utilisable dans 
tous les types d’ouvrages confrontés à des venues d’eau 
ponctuelles ou linéaires (à travers des joints ou fi ssures). 

Conformément à la recommandation de l’AFTES GT9R1F3 
(TES 257), les injections d’arrêt d’eau permettent « seulement » 
de bloquer provisoirement les arrivées d’eau. Elles constituent 
un traitement de pré-étanchement du support et doivent être 
complétés par un traitement confortatif étanche qui assure 
la durabilité de la réparation.

Il existe un très grand nombre de familles de coulis d’injection 
(acrylique, polyuréthane, époxy, minéral…) qui possèdent 
chacune un domaine d’utilisation propre en fonction de ses 
caractéristiques physico-chimiques. 

Le lecteur se réfèrera au chapitre 4 de la recommandation de 
l’AFTES GT9R1F3, qui donne de nombreuses spécifi cations 
techniques sur les injections d’arrêt d’eau (propriétés, 
domaine d’application, éléments de choix, mise en œuvre, 
garantie, etc.).

Le retour d’expérience montre que les traitements d’injection 
d’arrêt d’eau déplacent souvent les arrivées d’eau vers une 
autre zone (poreuse ou fi ssurée) initialement non fuyarde. 
C’est pourquoi, afi n de prendre en compte ce phénomène, 
il est conseillé de prévoir une tranche de travaux avec des 
injections complémentaires dans l’année suivant les premiers 
traitements.

Mortiers ou enduits d’imperméabilisation

Ce type de procédé est adapté aux tunnels revêtus en béton. 
Dans les ouvrages en maçonnerie, une étude au cas par cas 
doit être faite car les pierres peuvent être endommagées si leur 
« respiration » n’est plus possible à travers les joints.

Les enduits d’imperméabilisation, par nature, ne résistent pas 
à une fi ssuration appréciable du support (cf. § 3 Terminologie). 
En conséquence, après un temps plus ou moins long, les venues 
d’eau au travers de la fi ssuration sont quasi systématiques, en 
particulier avec les enduits minces (cf. Fiche chantier 12 sur le 
tunnel du col de Menée). Elles réactivent alors bien souvent les 
contraintes d’exploitation ou les inconvénients qui avaient conduit à 
la nécessité de travaux. Leur emploi n’est donc pas recommandé.

Chemisage

Le chemisage d’un ouvrage consiste à mettre en place une 
étanchéité par DEG-S protégée par un revêtement en béton coffré. 

Ces travaux s’apparent à la construction d’un tunnel neuf 
étanché par DEG-S et sont donc possible dans tous les types 
d’ouvrage mais ils nécessitent un espace disponible important.

Les exigences de qualité du support (géométrie, traitement 
des venues d’eau) sont les mêmes que pour les travaux neufs. 
De la même façon également, le bon remplissage du béton en 
clé de voûte est primordial (cf. § 5.4.2 Injections structurelles), 
en effet tout défaut de « clavage » crée une communication 
entre les compartiments du DEG-S. Des injections de coulis de 
ciment sont nécessaires, après le bétonnage pour assurer un 
remplissage complet de la voûte. En cas de défaut de clavage 
important, la structure elle-même peut être fragilisée.

Un autre point d’attention est le raccordement de l’étanchéité 
en base de piédroit, afin d’éviter toute intrusion d’eau à la 
jonction entre le chemisage et le trottoir.

Les différentes étapes de ces travaux sont présentées dans la 
Fiche chantier 09 du tunnel de Marquaires. Dans cet ouvrage, la 
diminution de 60 cm de la largeur de l’ouvrage avait été acceptée 
par le maître d’ouvrage en regard du très faible trafi c dans ce tunnel.

Un décaissement de l’ancienne chaussée est normalement 
associé à une réparation par chemisage en béton coffré 
(cf. § 4.3 Décaissement de chaussée), a minima dans l’épaisseur 
de la chaussée existante. Lorsque le décaissement prévu est 
supérieur à l’épaisseur de la chaussée, il est prudent de réaliser 
des fenêtres de reconnaissance pour vérifi er la profondeur des 
fondations et la qualité du terrain d’appui. Si la fondation du 
chemisage doit se trouver sous le niveau actuel des fondations,
on peut être amené à renforcer la tranche de terrain sous
l’ancienne fondation. Ce renforcement peut être réalisé par 
béton projeté et ancrages ou en décaissant par plots alternés 
et en construisant la nouvelle fondation plots après plots, 
en pianotage. Dans toute la mesure du possible, il convient 
d’éviter une réalisation du décaissement par plots alternés car 
cette disposition complique beaucoup les travaux.Illustration 11 : Tunnel du Rousset – Injection de mousse PU en voûte

 Nota bene : tous les procédés d’étanchéité mis en œuvre 
sur des ouvrages en maçonnerie nécessitent de prendre en 
compte la pérennité des pierres et des joints, qui ont besoin 
de « respirer » pour assurer leur durabilité. C’est pourquoi, 
en maçonnerie, étanchement et drainage sont obligatoirement 
associés.
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Pour optimiser l’épaisseur d’un chemisage en béton, il est possible 
d’utiliser un béton autoplaçant qui autorise un coulage en épaisseur 
réduite, jusqu’à 20 cm environ, alors qu’en béton traditionnel, une 
épaisseur minimale de 30 cm est nécessaire pour la bonne mise 
en œuvre du béton dans le coffrage. La première voûte de tunnel 
en béton auto-plaçant a été réalisée en France, dans le tunnel 
des Monts, sur la voie rapide urbaine de Chambéry, en 200512.

Coques d’étanchéité indépendantes

Ce type de procédé peut être utilisé dans tout type d’ouvrage 
moyennant la résolution du problème de l’espace disponible.

On consultera à ce sujet à la note d’information n°15 du CETU, 
d’octobre 2006. Il s’agit de coques en béton projeté armé 
autoportant, portant une étanchéité de type DEG-S. 

Le raccordement du DEG-S de la coque indépendante à 
celui en attente (en pied de coque) se fait par soudure avec 
la membrane PVC en attente (généralement celle du piédroit 
préalablement réalisé). C’est un point sensible, car il est réalisé 
dans un espace réduit. Un raccordement défectueux à ce 
niveau peut entraîner des arrivées d’eau, préférentiellement 
par le joint de reprise de bétonnage.

La fabrication de l’ossature nécessite une zone de chantier 
de dimensions importantes et le plus près possible du tunnel 
pour faciliter le transport de l’ossature dans l’ouvrage. Pour le 
déplacement et la mise en place de l’ossature, des engins de 
chantier très spécifi ques sont nécessaires.

Ce procédé peut être employé dans beaucoup de confi gurations 
d’ouvrage. Il est présenté dans les Fiches chantier 03, 07 et 08 
des tunnels du Resquiadou (1994), de la Giettaz (2001) et de 
Sisteron (2003) respectivement.

Sa principale contrainte d’application est liée à son épaisseur 
(environ 20 cm). Le plus souvent, pour mettre en œuvre ce 
procédé tout en conservant le gabarit, il sera nécessaire 
de dégager un volume supplémentaire, en décaissant la 
chaussée par exemple.

Un avantage notable du procédé est que les équipements 
légers du tunnel (éclairage notamment) peuvent être fi xés à 
la coque sans l’endommager (puisque leurs ancrages ne 
traversent pas l’étanchéité). 

Les contraintes d’exploitation pendant la phase travaux sont 
également limitées (fermetures totales de l’ouvrage de nuit par 
exemple, mais réouverture possible en journée).

Illustration 12 : Coupe sur nouvelle fondation et travaux par plots alternés 

12.  Se reporter par exemple à l’article « Tunnel des Monts : L’innovation d’un revêtement mince en B.A.P », BTP Matériaux, n°45, novembre 2006, p. 8-10.
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Pour assurer la pleine efficacité du procédé, il est recom-
mandé de réaliser des piédroits en béton coulé d’une hauteur 
adaptée pour permettre la soudure à hauteur d’homme des 
géomembranes PVC des parties hautes et basses à l’arrière 
de ce piédroit. Dans un ouvrage présentant un virage serré, 
il est possible de réaliser les piédroits en béton projeté avec 
une finition talochée donnant un résultat quasi identique à 
celui obtenu avec un béton coulé mais s’affranchissant de 
la difficulté liée à la courbure.

Un système de collecte suffi samment dimensionné et visitable 
en tout point doit être mis en place en base de piédroits.

Pour une meilleure durabilité, il est préférable d’éviter la 
pose de coque sur des supports en encorbellement dont 
les ancrages pourraient se corroder, cette dégradation 
éventuelle étant impossible à détecter lors des inspections 
détaillées.

Dans le cas de réalisation de ces coques dans un tunnel 
« au rocher », une inspection préalable aux travaux doit 
être réalisée par un géologue pour détecter d’éventuelles 
instabilités du massif. Si des instabilités sont constatées ou 
redoutées, des travaux préalables de purge et soutènement 
(boulonnage, béton projeté) sont à prévoir. Il est également 
possible d’utiliser un procédé de « coques plaquées », 
mises en contact avec la géométrie existante de l’ouvrage 
et assurant la triple fonction de soutènement, étanchéité 
et revêtement (cf. l’exemple du tunnel de la Reyssole au 
§ 10.2.3 des recommandations du GT9 de l’AFTES sur les 
traitements d’arrêt d’eau [GT9R1F3, 2016]).

Les différents retours d’expérience montrent que ce procédé 
offre une bonne efficacité et une durabilité avérée. Il peut 
être employé dans de nombreuses confi gurations d’ouvrage. 
Son coût représente un investissement important, qui se 
justifie néanmoins par ses bons résultats.

SEL-A

Ce procédé peut être utilisé pour des traitements linéaires13, 
surfaciques ou généralisées (ce dernier cas est celui de la 
Fiche chantier du tunnel de Rive-de-Gier). 

Ce type de procédé est particulièrement bien adapté aux 
tunnels revêtus en béton coffré. La surface d’application 
doit être régulière (en terme de planéité et de rugosité) ; 
dans le cas contraire, une reprise de la surface est 
nécessaire pour obtenir une bonne planéité (exigence de 
planéité P2 selon FD P18-503 et PMT ≤ 1,5 mm selon la 
NF EN 13036-1).

Le SEL-A s’emploie sur un support en bon état et préparé, 
avec un aspect de surface non ruisselant, ce qui constitue 
une réelle difficulté dans certains cas.

Ce procédé intradossé adhérent est récent en ouvrages 
souterrains mais dispose de références nettement plus 
anciennes sur d’autres types d’ouvrages (résine utilisée par 
exemple en cuvelage de bâtiment depuis plus de 50 ans). Il 
présente un retour d’expérience très satisfaisant à ce jour, 
assurant une efficacité avérée et une bonne durabilité. 

Il est aisément réparable car apparent.

Son utilisation en tunnels routiers longs (+ 300 m) nécessite 
des précautions particulières vis-à-vis du risque incendie. 
Il est obligatoire d’ajouter une protection rapportée (enduit 
ou plaque ancrée) pour atteindre le classement M0 en voûte 
et M1 en piédroit, conformément à la Note d’Information n°25 
du CETU.

SEPC

Ce procédé peut être utilisé pour des réparations surfaciques 
ou généralisées, ou pour le traitement de points singuliers 
en combinaison avec une étanchéité par DEG-S. 

Illustration 14 : Tunnel de Rive-de-Gier – Application du tissu de 
fi bres de verre d’un SEL-A

Illustration 13 : Piédroits en béton projeté taloché au tunnel 
des Aravis

13.  Utilisé seul ou comme traitement confortatif d’une saignée drainante.
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Ce type de procédé est particulièrement bien adapté pour les 
revêtements en béton projeté. Il peut également être utilisé sur 
un revêtement coffré. Son épaisseur sera plus importante que 
celle d’un SEL-A mais, dans les tunnels de plus de 300 m, le 
dimensionnement de la coque de confi nement peut permettre 
de répondre aux exigences de tenue au feu.

Comme le SEL-A, le SEPC s’emploie sur un support en bon 
état et préparé, avec un aspect de surface non ruisselant. 
Il s’accommode aisément d’une géométrie chahutée à 
l’échelle décimétrique ou métrique, mais il est préférable 
d’avoir une texture de surface de faible rugosité pour éviter 
la surconsommation de produit. À titre indicatif, en ouvrage 
neuf, il est conseillé de limiter la granularité du béton support 
à 8 mm (se reporter aux fiches techniques des fournisseurs). 

Le temps de polymérisation du produit d’étanchéité projeté est 
très variable selon les conditions de température et d’hygrométrie 
présentes en phase travaux. La condensation semble nuire à 
la polymérisation du produit et faire varier sa dureté Shore A.
La non-obtention de la dureté Shore A empêche le recouvrement
par le béton projeté afin de ne pas dégrader le produit 
d’étanchéité. Cette contrainte peut être pénalisante dans le 
cadre d’un chantier avec un calendrier serré. 

Un point de vigilance concerne l’adhérence entre le support, 
le produit d’étanchéité et le béton projeté de protection. Outre 
le risque d’obtenir sur chantier une adhérence sensiblement 
plus faible que les données fournisseurs, le recul sur ce produit 
n’est pas suffi samment pour faire l’hypothèse que l’adhérence 
se maintient dans le temps. Cela impose que le béton projeté 
pour la protection et le confi nement du SEPC soit, soit auto-
portant, soit ancré dans le support. Chaque ancrage constitue un 
point singulier qui doit être traité. Si leur nombre est important, 
la probabilité de fuite est non négligeable. Il est donc recom-
mandé d’opter pour une coque de confi nement autoportante 
(se reporter aux recommandations du GT6 de l’AFTES relatives 
à la prescription des bétons projetés par voie mouillée pour 
une application défi nitive en ouvrage souterrain, à paraître).

3.9.3 Collecte des eaux drainées

Les traitements d’étanchéité et de drainage doivent être 
associés à un dispositif d’évacuation des eaux drainées 
dont les caractéristiques principales sont les suivantes : 

 •  dimensionnement large, notamment en cas d’eau 
incrustante (diamètre minimum des drains de 150 mm 
pour permettre leur entretien) ;

 •  réfl exion amont sur la nécessité de prévoir des dispositifs 
visitables et nettoyables ;

 •  prise en compte du risque de gel, en tenant compte 
des retours d’expérience de l’exploitant lorsque des 
systèmes sont déjà en place dans l’ouvrage.

Certains ouvrages sont déjà équipés de drains ou 
caniveaux de collecte des eaux, dans ce cas, il faut
s’assurer du déversement des nouvelles eaux collectées 
dans l’existant mais aussi s’assurer que le dimensionnement 
de l’existant est suffisant et si ce n’est pas le cas, inclure 
des travaux d’agrandissement de l’existant. À titre d’exemple, 
les travaux d’étanchement dans le tunnel des Échelles ont 
réutilisé les caniveaux existants qui avaient été initialement 
mis en place pour collecter les eaux de zones traitées 
par coque drainante en 1993. Le retour d’expérience de 
l’exploitant a permis d’estimer que leur dimension était 
suffisante pour pouvoir absorber des quantités d’eau plus 
importante liées à l’étanchement de nouveaux travaux en 
2013. On peut également noter que ce retour d’expérience a 
également permis d’éviter des travaux d’isolation thermique 
alors que les caniveaux existants étaient relativement 
superficiels par rapport au risque de gel. En effet, l’exploitant
a pu indiquer que l’eau ne gelait pas à l’intérieur des 
caniveaux (fort débit).

Lorsqu’il n’existe pas de dispositifs de collecte des eaux, 
il est nécessaire d’en créer. Pour cela, deux philosophies 
sont possibles : 

 •  soit on conçoit un système basé sur des principes et 
méthodes très proches de ceux utilisés en tunnels 
neufs (cf. par exemple la Fiche chantier du col de 
Menée et schéma de principe ci-après) : pose de 
caniveaux (cunettes) préfabriqué(e)s ou mise en 
œuvre d’un drain, entouré d’une « chaussette » en 
géotextile pour éviter l’intrusion de fines, au sein d’une 
tranchée remplie de matériaux drainants ; adjonction 
de protection thermique, etc. ;

 •  soit, lorsque l’ouvrage est peu ou pas traversé par
des piétons, il est possible d’utiliser un dispositif
spécifi que sensiblement moins coûteux : les « caniveaux-
graviers » (cf. Fiche chantier du Grand Tunnel, sur 
la RD 926).

Illustration 15 : Tunnel du col de Rousset – Projection robotisée 
d’un SEPC



88

3

Mis en place sur les zones courantes du Grand Tunnel (sans 
revêtement coffré), les « caniveaux-graviers » permettent de 
recueillir l’eau quel que soit son point d’arrivée en base de 
piédroit. Les graviers utilisés sont des graviers roulés et lavés 
de granulométrie 10/30 (sans fi nes). Les eaux collectées dans 
les caniveaux sont renvoyées dans des regards en extrémité 
de tunnel ou vers le collecteur général en tunnel. L’entretien 
des caniveaux-graviers est quasi inexistant (enlèvement des 
gros débris) sauf en cas de colmatage ; dans ce cas, on retire 
simplement les graviers et on les remplace. 

Illustration 16 : Exemple de drainage en base de piédroit dans 
le tunnel de Marquaires dans une zone de parement drainant 
(noter l’absence de trottoir dans cette zone, particularité liée à 
l’exiguïté du tunnel existant)

Le paragraphe suivant présente sous forme graphique 
l’ensemble des solutions courantes pour le traitement des 
venues d’eau.

Sa présentation préfi gure les étapes que nous recommandons 
de suivre pour sélectionner la ou les solutions adaptées à 
un ouvrage donné.

Le premier schéma conduit à la sélection d’une famille de 
traitements. Le second rentre dans le détail des dispositifs 
de drainage et des procédés d’étanchement correspondant 
à chaque famille et liste les problématiques majeures 
à prendre en compte dans la réflexion sur le projet de 
réparation d’un ouvrage. 

Illustration 17 : Exemple de coupe transversale d’un caniveau à graviers 

CANIVEAU-GRAVIER
Coupe sur la fondation au droit d’une bande drainante
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PANORAMA DES MÉTHODES EXISTANTES 3.10
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Pour aider au choix d’une méthode de traitement des venues 
d’eau, nous proposons de suivre deux étapes : d’abord, défi nir 
un ensemble de procédés d’étanchéité ou de dispositifs de 
drainages utilisables et ensuite, après avoir fi xé les critères de 
choix, trouver le procédé ou dispositif le plus adapté au sein de 
cet ensemble, constituant une présélection de méthodes.

3.11.1 Présélection des méthodes 
de réparation possibles
Sont proposés ci-après les principaux points techniques à prendre 
en compte, au stade de l’avant-projet, pour présélectionner 
les différentes solutions de réparation possibles.

La stratégie de traitement des venues d’eau dépend tout 
d’abord de la localisation de ces arrivées d’eau. Le diagnostic 
de l’ouvrage doit préciser la nature des zones d’arrivées d’eau 
(joint de bétonnage, fi ssures, etc.) et leur densité. Ainsi, il est 
souvent conseillé de privilégier une réparation généralisée (et 
donc, apportant un niveau d’étanchéité uniforme sur l’ouvrage) 
dès que les venues d’eau sont diffuses et réparties sur l’ensemble 
de l’ouvrage. Il est à noter également que les techniques de 
réparations localisées fonctionnant par blocage de l’eau 
provoquent souvent le déplacement des émergences.

Le deuxième aspect infl uençant fortement le choix des méthodes 
est lié aux objectifs du maître d’ouvrage en termes de « débit 
de fuite résiduel ». Ce choix a de fortes répercussions sur les 
possibilités techniques disponibles et, bien sûr, sur le coût 
des travaux, en particulier le coût initial, qui ne doit pas être 
le seul coût pris en compte. En effet, le choix le plus pertinent 
tient compte de la notion de coût global, intégrant les coûts 
de maintenance et la durée de vie prévisible de la réparation. 
Noter qu’un projet de réparation peut prendre en compte des 
objectifs différents suivant les parties d’ouvrages concernées : 
par exemple, étanchéité totale en voûte et étanchéité relative 
en piédroits (cf. § 3.6 Terminologie).

Pour beaucoup de procédés d’étanchements, un élément 
primordial pour leur bonne efficacité repose sur les débits 
d’eau pendant la réparation et sur la possibilité, ou non, de 
réaliser un arrêt d’eau provisoire ou un drainage permettant de 
travailler à l’abri de l’eau. Ceci est impératif pour pouvoir utiliser 
les traitements intrados adhérents. Il est donc nécessaire, pour ces 
méthodes, d’être en mesure de capter ou stopper provisoirement 

les venues d’eau (calfeutrement des fi ssures, drains de décharge, 
enduits d’imperméabilisation et/ou injections, etc.). Dans la 
mesure du possible, la réalisation des travaux est fortement 
recommandée pendant une période de faible pluviométrie…

Conformément aux recommandations du GT9 de l’AFTES 
[GT9R1F3, 2016], il est conseillé, en tunnels routiers, de 
privilégier une étanchéité totale en cas de risque de formation de 
stalactites, de verglas ou de dépôt de calcite sur la chaussée ; 
une étanchéité relative peut être envisagée pour les tunnels 
peu fréquentés ou peu soumis au gel.

Toutes les étapes préalables à la réparation sont détaillées dans 
les recommandations de l’AFTES. On insiste tout particulièrement 
sur la nécessité des analyses d’eau pour prendre en compte :

 •  son caractère incrustant mesuré selon l’indice de Riznar, 
intervenant dans le dimensionnement du réseau de 
drainage et l’accessibilité à ce dernier pour son entretien ;

 •  son agressivité, intervenant dans la défi nition de la 
classe d’exposition des bétons ou dans la durabilité des 
dispositifs métalliques vis-à-vis de la corrosion.

Il est également nécessaire de s’assurer de la stabilité de 
l’ouvrage. Si elle est mauvaise ou douteuse à long terme, 
certains procédés d’étanchement permettent d’apporter un 
confortement structural (voir les logigrammes ci-dessus). Il 
faudra néanmoins s’assurer de pouvoir continuer à suivre 
l’évolution structurelle de l’ancien ouvrage, et pour cela prévoir 
des dispositifs permettant de le visiter (trappes ou autres).

Les exigences de maintien du gabarit après réparation ont 
souvent un fort impact sur le choix des méthodes de réparation 
envisageables. Pour aider à la prise en compte de cette 
contrainte, l’encombrement des procédés présentant un impact 
signifi catif sur le gabarit est donc également indiqué dans le 
logigramme ci-dessus, qui permet ainsi de prendre en compte 
les spécifi cités des tunnels routiers pour présélectionner les 
solutions de traitement possibles

Dans ce logigramme, les procédés d’étanchement et les 
dispositifs de drainage ayant fait l’objet du retour d’expérience 
CETU apparaissent doublement soulignés.

En résumé, les critères de présélection des méthodes de 
réparation possibles sont les suivants :

 •  exigences du maître d’ouvrage et de l’exploitant en termes 
de débit de fuite résiduel (choix entre un étanchement 
total ou relatif) ;

 •  localisation des arrivées d’eau (choix entre un étanchement 
complet ou partiel) ;

 •  besoin concomitant de renforcement structural (certaines 
méthodes de traitement des venues d’eau en apportent 
naturellement un, d’autres nécessitent des travaux 
complémentaires – cf. § 5 Travaux préalables au traitement 
des venues d’eau) ;

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE CHOIX3.11

Le présent paragraphe ne traite que du traitement des 
venues d’eau, mais un projet de réparation traitera bien sûr 
de l’ensemble des dégradations existantes et, plus largement, 
de l’ensemble des exigences du maître d’ouvrage. C’est 
pour cela que les paragraphes 4 et 5 suivants complètent 
celui-ci en traitant respectivement de la rectifi cation de la 
géométrie et du renforcement des tunnels.
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 •  adaptation par rapport à l’exigence de gabarit et à 
l’espace disponible ;

 •  adaptation par rapport au type de support (rocher, 
maçonnerie, béton...) ;

 •  adaptation à la géométrie de l’ouvrage existant (courbes) ;
 •  respect des exigences de comportement au feu, sans 

être toutefois soumis strictement aux exigences imposées 
aux tunnels neufs (cf. Note d’information n°25 du CETU) ;

 •  prise en compte des risques liés au gel-dégel ;
 •  uniquement pour des ouvrages ne recevant qu’un 

étanchement partiel, prise en compte du risque, à moyen 
ou long terme, que les reports d’arrivée d’eau nécessitent 
de réparer d’autres zones de l’ouvrage. Cela concerne plus 
particulièrement les injections ou les dispositifs de drainage 
qui viendraient à se colmater en cas d’eau incrustante.

3.11.2 Critères de choix
et pondération
Sont proposés ci-après les principaux critères à prendre en 
compte, au stade du projet, pour faire la sélection du dispositif 
ou du procédé à retenir parmi la présélection défi nie ci-avant.

Le concepteur retiendra, parmi cette liste de critères, ceux qui 
sont les plus pertinents pour son projet de réparation.

Pour faire ressortir la meilleure solution possible, il est intéressant 
de confronter les points de vue du concepteur, du maître 
d’ouvrage et de l’exploitant pour pondérer ces critères. Par 
exemple, des coeffi cients variant de 1 à 4 peuvent être défi nis 
(1= importance faible, jusqu’à 4 = importance très forte). 

Ces critères de sélection s’ajoutent aux critères de 
présélection et sont regroupés ci-dessous en fonction des 
éléments suivants :

 • contraintes d’exécution :
  –  adéquation vis-à-vis des conditions d’exploitation 

pendant les travaux (fermeture totale permanente, 
fermeture totale de nuit, exploitation sous alternat, etc.),

  –  adéquation entre les contraintes de la méthode et la 
zone d’installation de chantier disponible,

  –  délai d’exécution en fonction de la cadence de mise 
en œuvre,

  –  adaptation par rapport aux éventuelles irrégularités 
géométriques du support existant (hors profi l),

  –  facilité de mise en œuvre14 (en fonction du type
de support, son état, sa géométrie, le niveau
d’arrivée d’eau),

  –  facilité/possibilité de fi xation d’équipements (lourds 
ou légers) en préservant le niveau d’étanchéité,

  –  adéquation par rapport à la situation du chantier 
(isolement, livraison diffi cile),

  –  possibilité de phasage des travaux (soit par choix 
préalable, soit en cas de dérive du planning),

  –  possibilité d’insertion d’équipements ;
 • contraintes économiques :
  –  coût immédiat,
  –  coût global, incluant la durée de vie attendue du 

procédé et les coûts d’exploitation (par exemple en 
cas de persistance d’un débit de fuite admissible ou 
en cas d’exigence de nettoyage),

  –  possibilité de spécifi er dans le marché une garantie 
particulière couvrant les travaux d’arrêt d’eau ;

 •  exigences de gestion patrimoniale (possibilité de surveil-
lance, entretien et inspection, pérennité de la solution) :

  –  possibilité/facilité d’inspection de l’ouvrage après 
réparation,

  –  exigences d’entretien de la solution de réparation,
  –  acceptabilité d’un risque de détérioration et aptitude 

à la réparation en cas de détérioration,
  –  résistance aux chocs de véhicules,
  –  références et fi abilité prévisible à long terme (procédé 

ayant fait l’objet d’un retour d’expérience, procédé sous 
Avis Techniques CETU ou Évaluation AFTES, etc.),

  –  confort pour l’usager, esthétique de la solution.

Pour chacun de ces critères, il est proposé d’affecter à chaque 
solution présélectionnée une note variant entre – 2 et + 2.

À l’issue de cette analyse comparative, le procédé servant de 
solution de base est choisi, les pièces du marché sont fi nalisées 
et l’appel d’offres lancé.

Nota bene : en fonction du mode de passation retenu pour 
le marché (approche performantielle ou prescriptive avec 
possibilité de variantes), les listes des critères de présélection 
et de sélection proposées ci-dessus peuvent être reprises dans 
le règlement de consultation pour indiquer aux entreprises 
les critères de jugement des offres. 
Dans tous les cas, au moment de l’analyse des offres, un 
critère important est à ajouter : celui du niveau de spécialisation 
de l’entreprise.

14.  Pour les procédés de mise en œuvre délicate, pensez à exiger les qualifi cations appropriées des entreprises.
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MODIFICATION DU PROFIL EN TRAVERS

Une modifi cation du profi l en travers de l’ouvrage est souvent 
nécessaire pour permettre le traitement des venues d’eau car de 
nombreuses méthodes d’étanchement ou de drainage engagent 
la section libre de l’ouvrage (par exemple un chemisage en béton 
ou une coque indépendante).

Une rectifi cation de la géométrie peut également être nécessaire 
pour améliorer les caractéristiques fonctionnelles de l’ouvrage :

 •  hauteur libre, en cohérence avec celles de l’itinéraire concerné ;
 •  largeur roulable,
 •  visibilité en virage ;

Les éléments ci-dessous couvrent ces différents cas de fi gure. 

La modification du profil en travers d’un ouvrage présente 
des diffi cultés particulières liées au maintien de la stabilité 
de l’existant. Elle peut être réalisée soit par alésage de 
l’intrados, soit par décaissement de la chaussée. Ces 
deux façons de procéder peuvent être associées, ou non, en 
fonction des contraintes liées à l’environnement de l’ouvrage 
et aux conditions d’exploitation pendant les travaux.

Le décaissement de chaussée est une technique plus simple, 
plus rapide et moins coûteuse qu’un alésage de la section 
transversale.

La première étape du choix de méthodes consiste donc à 
étudier la faisabilité d’un décaissement. Si celle-ci n’est pas 
assurée, on recourra à l’alésage ; ce sera également le cas 
pour des reprises ponctuelles de la géométrie.

Les éléments à prendre en compte les suivants :

 • impact sur le profil en long :
  –  raccordement de la chaussée en amont et en aval 

du tunnel,
  –  présence d’ouvrages impossibles à abaisser 

(par exemple un ovoïde de grande section sous 
l’ouvrage).

  Ces deux points peuvent rendre le décaissement
impossible ou limiter sa profondeur ;

 •  possibilité de conserver le tracé en plan (souvent 
pour des problèmes de visibilité en courbe) et la largeur 
existante entre piédroits (si la réponse est non, un alésage 
sera, au moins partiellement, nécessaire) ;

 •  présence d’un revêtement existant (sauf cas particulier, 
on évite de démolir un revêtement existant) ;

 •  risque de déstabilisation de l’ouvrage en raison de la 
profondeur des fondations existantes ;

 •  état de l’intrados (si un confortement est nécessaire, 
on ne pourra pas se contenter d’un décaissement) ;

 •  présence d’équipements en voûte, en particulier si leur 
fonctionnement doit être maintenu pendant les travaux ;

 •  intérêt de conserver les réseaux existants sous trottoirs 
ou chaussée (assainissement, passage de câbles, réseaux 
incendie, etc.) ;

 •  nécessité de maintenir partiellement la circulation sous 
chantier (le décaissement peut être réalisé par ½ chaussée 
avec circulation sur la ½ chaussée adjacente, ce qui 
n’est pas possible dans le cas d’un alésage).

ÉLÉMENTS DE CHOIX DE MÉTHODES4.1

Les moyens d’exécution envisageables sont les suivants :

 • machine à attaque ponctuelle ;
 • explosif.

Le choix entre ces deux techniques se fait selon les principaux 
critères suivants :

 • type de tunnel (revêtu ou non) ;
 • type de revêtement ;
 •  paramètres géotechniques (résistance de la roche, état 

de fracturation du massif…) ;

 • hydrogéologie du massif ;
 • environnement de l’ouvrage (bâti, falaise, etc.) ;
 • volume à excaver ;
 • conditions d’exploitation pendant les travaux.

L’explosif est a priori bien adapté aux ouvrages non revêtus et 
aux volumes à aléser importants ; le brise-roche est souvent
privilégié pour les petits volumes. Ces règles n’étant pas strictes, 
le maître d’œuvre choisit la méthode qui lui paraît la plus 
pertinente, tout en laissant la possibilité aux entreprises, sauf 
contraintes particulières, de proposer une variante d’exécution.

MOYENS D’EXÉCUTION4.2
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Quelle que soit la technique retenue, il est souvent nécessaire 
de fi xer un seuil de vibration autorisé, pour des raisons liées 
à l’environnement de l’ouvrage ou en cas de craintes vis-à-vis 
de la stabilité de l’excavation existante.

Le lecteur pourra consulter à ce sujet les documents suivants : 

 •  Recommandations du GT16 de l’AFTES relatives à la 
« Prise en compte des effets induits par le creusement 
sur les constructions avoisinantes dans la conception et la 
réalisation des ouvrages souterrains » [GT16R2F1, 2018];

 • Dossier-pilote Environnement du CETU.

4.2.1 Machines à attaque ponctuelle
Ces machines automotrices sur pneus ou chenilles sont 
équipées de bras orientables à l’extrémité desquels est 
placé l’outil d’attaque (godet excavateur, brise-roche, tête 
de havage).

En travaux de réparation, ces machines mobiles existent 
sous deux formes : les fraiseuses ou les brises-roches 
hydrauliques (BRH). Ces types d’engins possèdent une large 
gamme de modèles, avec des puissances, des performances 
et des encombrements différents, à choisir en fonction des 
contraintes de chantier. Leur domaine d’utilisation privilégiée 
concerne l’excavation des roches de résistance moyenne 
(Rc < 60 MPa) et/ou fracturées (RQD < 35 %).

Les fraiseuses sont une adaptation directe des haveuses à 
pics de l’industrie minière où un bras articulé muni à son 
extrémité d’une tête rotative équipée de pics vient « gratter » 
et abattre le rocher.

Elles sont utilisables dans les tunnels au rocher (en dehors 
des zones boulonnées), revêtus en béton NON armé ou en 
maçonneries. Elles ne résistent pas à la présence d’éléments 
métalliques (armatures, boulons, treillis soudé, etc). Il existe 
également des fraiseuses « plates » plutôt réservées aux 
faibles épaisseurs à excaver.

 

Les BRH agissent à la manière d’un marteau-piqueur de 
grande taille en se connectant à l’extrémité du bras articulé 
d’une pelleteuse. Il existe également des BRV, brises-roches 
à frappes variables qui permettent d’adapter automatiquement 
l’énergie par coup et la fréquence de frappe à la dureté du terrain 
(fournisseur spécifi que).

Illustration 18 : Tunnel du Rond-Point – Démolition du revêtement 
à la fraiseuse

Illustration 19 : Vue détaillée d’une fraiseuse

Illustration 20 : Tunnel des Échelles – Alésage au BRH et vue détaillée d’un BRH
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Cette méthode, par attaque ponctuelle, a pour principaux 
avantages son adaptation facile aux variations de section, la 
limitation des hors-profi ls et la diminution des ébranlements dans 
le massif encaissant. Elle a cependant une limite économique 
en fonction de la dureté et de l’abrasivité des roches.

4.2.2 Explosifs
L’emploi d’explosifs pour la rectifi cation de la géométrie est géné-
ralement privilégié dans les roches dures et/ou peu fracturées. 
Pour cela, on utilise des explosifs « brisants » (vitesse de 
détonation > 4 000 m/s) dont l’effet sur la roche est triple :

 •  l’énergie de choc fi ssure le terrain encaissant ;
 •  l’énergie engendrée par le dégagement d’un important 

volume de gaz à haute température et pression ouvre 
ces fissures et disloque le matériau ;

 •  le surplus de cette énergie expulse les blocs disloqués.

La rectifi cation à l’explosif d’un tunnel existant est réalisée suivant 
les mêmes principes que le creusement d’un tunnel neuf. Chaque 
cycle de travail comprend les phases de foration, chargement, tirs, 
ventilation, purge puis marinage (évacuation des matériaux).

En site urbain, pour les riverains du chantier, les nuisances 
sonores et les projections de blocs ne concernent que les 
premiers décamètres de tunnel. Par contre, les vibrations 
transmises au terrain peuvent engendrer des désordres sur 
les habitations voisines, à plusieurs centaines de mètres.

Les documents de référence pour l’emploi des explosifs sont : 

 •  pour les aspects réglementaires : un article de synthèse sur 
la réglementation pour les explosifs destinés à un usage civil 
(cf. DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE – Autres documents) ;

 •  pour les contraintes environnementales : le dossier pilote 
des tunnels n°5 : « Environnement » de juillet 2011 ;

 •  pour les aspects techniques : Les recommandations de 
l’AFTES (GT3R4F2, GT3R6F1 et celles du GT3R2F2) ;

 •  le cas échéant, les prescriptions particulières locales 
(site urbain, installation classée).

Illustration 21 : Effet d’un tir à l’explosif en tête de tunnel

Lorsqu’on prévoit un décaissement de chaussée, en sus des 
vérifi cations concernant l’existence et la nature des réseaux 
enterrés, il faut s’assurer :

 • de la constitution de la chaussée ;
 •  de la profondeur des fondations de la voûte dans les 

ouvrages revêtus ;
 • de la présence éventuelle d’un radier et sa nature ;
 • des caractéristiques du terrain sous-jacent.

Il est donc nécessaire d’effectuer préalablement des recon-
naissances par carottages pour quantifi er tous ces éléments. 
Même s’ils sont mentionnés dans le dossier d’ouvrage, ils 
doivent être systématiquement vérifi és in situ.

Si le projet prévoit un décaissement plus profond que la base 
des fondations du revêtement, des études approfondies doivent 
être conduites pour vérifi er la faisabilité de la solution (risque de 
poussée de l’encaissant sur la fondation qui n’est plus bloquée 
latéralement, risque d’affouillement localisé sous la fondation).

Avant de débuter les travaux de décaissement, on rappelle 
également qu’il est nécessaire de vérifi er l’état du revêtement 
existant ou la stabilité de l’excavation rocheuse, en prenant 
en compte les vibrations induites par les travaux.

Les différentes phases d’un décaissement de chaussée sont :

 •  la démolition de la chaussée bitumineuse existante par 
« ripage » ou rabotage ;

 •  la démolition des trottoirs et de l’assainissement éventuel ;
 • le déroctage du radier béton et/ou de l’encaissant rocheux ;
 •  le tri et l’évacuation des matériaux vers des décharges 

spécialisées en fonction de leur nature.

DÉCAISSEMENT DE CHAUSSÉE4.3

Illustration 22 : Tunnel des Monts – Décaissement de la chaussée 
avant chemisage
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Les déblais peuvent être exécutés à l’explosif (en particulier 
en cas de roche extrêmement dure) ou mécaniquement. 
Cette dernière méthode est privilégiée dans la mesure 
du possible car elle autorise un décaissement par demi-
chaussée permettant de conserver une voie de circulation 
pendant les travaux.

Si le décaissement est plus profond que la fondation et que 
la qualité du terrain est insuffi sante, le renforcement de la 
partie située au-droit de la fondation est réalisé à l’avancement 
(par injection, boulonnage, palplanches, parois béton…). Les 
travaux peuvent également être effectués par « plots alternés » 
pour limiter les risques d’instabilités (cf. Fiche chantier 09 du 
tunnel de Marquaires).

Illustration 23 : Tunnel de Fort L’Écluse – Décaissement important 
par ½ chaussée

4.4.1 Généralités
Les alésages de l’intrados peuvent concerner l’ensemble de la 
section transversale ou être au contraire ponctuels, notamment 
localisés aux angles du gabarit. 

Dans les deux cas, on rappelle qu’il peut être nécessaire de 
mettre préalablement en sécurité l’excavation existante 
(aux têtes et/ou en dehors des zones à aléser).

Dans les tunnels non revêtus, le projet doit intégrer la mise en 
œuvre d’un soutènement adapté après alésage. Il peut aller d’une 
simple « peau protectrice » en béton projeté [AFTES, GT20] 
jusqu’à un soutènement plus lourd en béton projeté associé à 
des cintres ou boulons (se reporter au paragraphe 5.2. Travaux 
de soutènement pour les tunnels non revêtus). Le soutènement 
est souvent réalisé à l’avancement pour limiter la partie non 
soutenue pendant l’exécution de l’alésage.

De plus, même si l’ouvrage était initialement sec, il est nécessaire 
de prendre en compte le risque de nouvelles venues d’eau, 
créé par l’augmentation de la section de l’ouvrage (« effet de 
drain »). Pour cette raison, le profi l en travers dérocté doit 
intégrer la possibilité de mettre en œuvre un procédé d’étanchéité 
adapté (se reporter au paragraphe 3 Traitement des venues d’eau). 
Cette surexcavation (limitée entre 10 et 30 cm suivant le procédé 
prévu) ne complexifi e pas le projet et n’entraîne pas un surcoût 
important. A contrario, sans cet espace réservé, le traitement 
a posteriori des venues d’eau nécessiterait un nouvel alésage… 
après enlèvement des soutènements et des éventuels équipe-
ments qui auraient été mis en place ! Il est donc recommandé 
de mettre systématiquement en œuvre une étanchéité. 

D’un point de vue économique, il est préférable d’effectuer la 
totalité des travaux en une seule intervention. En cas de 
contraintes budgétaires fortes, un phasage peut être étudié 
(incluant la problématique des équipements), l’important 
est que la réalisation de la surexcavation soient prévue et 
réalisée en temps utile.

La géologie du terrain à aléser étant visible, les paramètres 
des plans de tir peuvent être optimisés plus facilement que 
dans le cas du creusement d’un tunnel neuf. Les exigences 
vis-à-vis du respect géométrique du profi l fi nal peuvent donc 
être plus fortes.

ALÉSAGE DE L’INTRADOS4.4

Illustration 24 : Tunnel de Cap Roux – Alésage au BRH localisé 
à l’angle du gabarit

Illustration 25 : Tunnel de la RD 926 – Alésage important de la 
section transversale
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Dans les zones de boulonnage existant, il faut substituer un 
nouveau boulonnage à l’ancien. Pour cela, deux cas sont 
possibles :

 •  avec une machine à attaque ponctuelle, l’alésage est 
tout d’abord réalisé entre et autour des boulons ;

 •  à l’explosif, les écrous et plaques de répartition sont 
enlevés, puis le tir effectué.

Dans les deux cas, les nouveaux boulons sont ensuite mis 
en place et les anciens recépés.

4.4.2 Cas des entrées en souterrain
De manière générale, au voisinage des têtes, les contraintes 
liées aux vibrations et risques de chutes de blocs sont plus 
importantes et doivent prendre en compte le milieu environnant 
(riverains, protection des voies et habitations en contrebas, etc.).

Préalablement aux travaux, il faut s’assurer de la stabilité des 
falaises et talus dans l’environnement proche des têtes du 
tunnel (boulonnage, béton projeté, mise en place de fi lets, etc.). 
Ces études et travaux sont réalisés par des bureaux d’études 
et des entreprises spécialisées et doivent faire l’objet d’un 
marché spécifi que.

Pour des alésages importants, les entrées en souterrain 
nécessitent une étude spécifi que. On peut être amené à établir 
un nouveau front d’attaque et à réaliser une nouvelle tête, 
avec des techniques de travaux neufs.

Pour illustration, on pourra se référer à la fi che de cas 11 du 
Grand tunnel de la RD926. Les photos ci-dessous présentent 
la tête amont du Grand tunnel où les travaux ont consisté à :

 •  démolir l’ancienne tête pour établir un nouveau front 
d’attaque ;

 •  mettre en place une voûte parapluie en tube pétroliers ;
 •  aléser la nouvelle section de l’ouvrage à l’abri d’un 

soutènement en cintres HEB et blindage acier.

Illustration 29 : Nouvelle section alésée cintrée 

Illustration 27 : Tête amont avant travaux

Illustration 26 : Tunnel de Rouaine – Sécurisation préalable des têtes

Illustration 30 : Tête amont après travaux

Illustration 28 : Mise en place des tubes pétroliers sur le nouveau front
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SYNOPTIQUE RÉCAPITULATIF 4.5
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TRAVAUX PRÉALABLES
DE STABILISATION DE L’OUVRAGE

Toute intervention de réparation d’un tunnel existant doit être 
précédée d’études ou de travaux préalables visant à s’assurer 
de la stabilité à court et long terme de l’ouvrage.
Ces travaux préalables peuvent être différents selon que 
le tunnel est revêtu ou non, et selon le type de revêtement. 

Dans tous les cas il faut s’assurer qu’il n’y a pas de risque à 
court terme pour la sécurité des entreprises. Cela se traduit 
généralement par une opération de purge.

La purge consiste à éliminer les blocs instables à l’aide d’une 
pince (terme consacré en travaux souterrains pour désigner 
une barre à mine) ou d’un matériel pneumatique léger.

Elle peut être nécessaire sur toute ou partie de l’intrados 
de l’ouvrage, revêtu ou non, et parfois même au-delà des 

zones de travaux ou sur les têtes. Cette opération doit 
impérativement être exécutée par un personnel spécialisé 
et réalisée avec discernement afin de ne pas déstabiliser 
l’excavation ou le revêtement.

PURGE5.1

Dans un tunnel au rocher, des travaux de soutènement 
préalables à une opération de réparation peuvent être 
nécessaires, soit dans un objectif immédiat : pour assurer 
la sécurité des ouvriers pendant certaines phases des 
travaux (par exemple avant un alésage), soit pour assurer 
une stabilisation à long terme de l’excavation (par exemple 
avant mise en place d’une coque indépendante qui empêchera 
la surveillance de la roche après travaux).

Ce soutènement fait appel aux mêmes techniques que 
celles utilisées lors de la construction d’un ouvrage neuf ; 
elles ne sont donc pas développées dans le présent document. 
Le lecteur peut se reporter aux nombreuses recommandations 
qui ont été publiées à ce sujet :

 •  Recommandations du GT 6 de l’AFTES sur le soutènement 
immédiat : TOS n°31 ;

 •  Recommandations du GT 6 de l’AFTES sur le boulonnage : 
TES n°241 ;

 •  Recommandations du GT 23 de l’AFTES sur les cintres : 
TOS n°156, TOS n°27 ;

 •  Recommandations du GT 20 de l’AFTES sur le béton projeté : 
TOS n°164 ;

 •  Recommandations du GT 14 sur les injections : TOS n°146 ;
 •  Recommandations du GT 30 de l’AFTES, Conception et 

guide de dimensionnement du boulonnage radial en 
tunnel : GT30R1F1 (guide paru en novembre 2020) ;

 •  Recommandations du GT8 de l’AFTES sur la conception 
et la réalisation des travaux d’injections des sols et 
des roches : TOS n° 194-195 ;

 •  Recommandations de l’ASQUAPRO sur le béton projeté.

Une spécificité parfois rencontrée pour les travaux de 
réparation est l’utilisation de boulons à ancrage ponctuel. 
En effet, ils présentent l’avantage d’être mis en œuvre 
rapidement pour une protection immédiate (soutènement 
d’urgence) tout en pouvant être démontés et récupérés s’ils 
ont été placés dans l’attente de travaux pour lesquels leur 
présence gênerait (par exemple, des travaux d’alésage). 

Ce type de boulon comporte un dispositif mécanique d’expansion 
à son extrémité qui, en s’ouvrant par vissage, s’écarte contre 
les parois du forage pour s’ancrer en fond de trou, dans la 
roche intacte. La qualité de l’ancrage dépend donc de la bonne 
résistance locale du terrain (minimum Rc > 10 MPa et à éviter 
en cas de risque de fluage de la roche au voisinage de 
l’ancrage du boulon). On privilégie ces boulons pour les massifs 
rocheux. Ils ont usuellement un diamètre de 16 à 20 mm et 
une longueur comprise entre 1,5 et 3 m.

Certains boulons à ancrage ponctuel peuvent être injectés 
lorsqu’ils sont positionnés pour un usage défi nitif. On parle 
alors de boulons mixtes. Cette possibilité permet de maintenir 
très rapidement un élément rocheux instable (soutènement 
immédiat pour la sécurité) et de renforcer et pérenniser 
l’ancrage à plus long terme.

TRAVAUX DE SOUTÈNEMENT POUR LES TUNNELS NON REVÊTUS5.2

Illustration 31 : Boulon à ancrage ponctuel
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Les tunnels en maçonnerie sont généralement très anciens 
et très spécifiques. Un livre entier de plus de 150 pages, 
intitulé « Évaluation structurale et conception de réparations 
des ouvrages d’art en maçonnerie15 » vient d’être consacré 
à ce sujet par l’AFGC. Quatre recommandations publiées 
sous l’égide du STRRES, à savoir les guides FABEM 6 
(parties 1 à 4) rassemblent près de 1000 pages sur le 
renforcement et la réparation des maçonneries. Le lecteur est 
invité à se reporter à ces documents très détaillés.

Ne sont donnés ci-dessous que les éléments à avoir entête 
pour traiter des venues d’eau en tunnels maçonnés sans 
risquer de mettre en péril la structure ou les personnels 
intervenants dans l’ouvrage.

5.3.1 Bref rappel
sur les maçonneries
Une maçonnerie est constituée par un assemblage de blocs 
(pierres de taille, moellons ou briques). L’assemblage de ces 
blocs est assuré par un mortier à l’exception des maçonneries 
de pierres sèches où la tenue des éléments se fait par contact 
direct et par frottements entre éléments. En tunnels, on trouve 
des maçonneries à joints plus ou moins larges mais pas de 
pierres sèches.

Dans une maçonnerie courante, on distingue le mortier de 
hourdage et le joint : 

 •  le mortier de hourdage sert à assurer la liaison entre 
les différentes pierres et moellons constituant la 
maçonnerie. Ce mortier doit bien remplir l’espace 
jusqu’au terrain et avoir une résistance mécanique 
suffisante pour transmettre les efforts appliqués sur 
l’ensemble de la structure ;

 •  le joint se rencontre en parement. Il remplit l’espace entre 
les pierres de parement et masque le mortier de hourdage 
dont il constitue la protection vis-à-vis des agressions 
extérieures. Son rôle principal est d’assurer l’étanchéité de 
la maçonnerie ainsi que la continuité de la résistance du 
parement. Il a également un rôle esthétique.

Il est important de savoir que les meilleurs moellons sont 
en parement et que c’est le premier rang de moellons qui 
assure la stabilité de l’ensemble. Il ne faut donc pas raisonner en 
prenant en compte l’épaisseur totale de maçonnerie donnée 
dans les documents d’archives, mais il faut aussi rechercher 
l’épaisseur du premier lit, en particulier s’il est nécessaire 
de procéder à une purge16 ou un alésage.

Il faut également avoir en tête que, si les méthodes de réalisation 
des tunnels en maçonnerie ont évolué au fi l des années, toutes 
ont en commun la présence de boisages et de surcreusement 
locaux, plus ou moins importants, et donc de fréquents manques 
de contact entre la maçonnerie et l’encaissant. Pour cela, de 
nombreux tunnels maçonnés ont dû faire l’objet d’injections de 
collage ou de régénération. Les documents d’archives, aussi bien 
à l’époque du creusement qu’ultérieurement, sont toujours très 
importants (à rechercher et à consulter préalablement aux travaux).

Enfi n, les précautions à prendre pour le maintien de la stabilité 
de la voûte pendant les réparations se traduisent bien souvent 
par des travaux en plots alternés (cf. Illustration 32 ci-dessous). 
On parle de « pianotage ».

5.3.2 Drainage
Les ouvrages en maçonnerie sont toujours drainés afin 
d’évacuer les eaux du terrain. Dans les zones de tête, des 
chapes d’étanchement extradossées en mortier de chaux ou 
asphalte ont été mises en œuvre, lorsque les conditions le 
permettaient, afi n d’éviter le lessivage des mortiers. 

Selon la nature de la maçonnerie, il faut être extrêmement attentif 
au besoin de respiration des pierres ou briques car certaines 
peuvent se dégrader fortement si elles sont en permanence 
imbibées d’eau17. Une maçonnerie est conçue avec des mortiers 
de hourdage et des joints plus poreux que les éléments qu’ils 
assemblent afi n de protéger ces derniers contre l’humidité.

Tous les drains existants doivent être conservés ou remplacés 
par un autre système permettant d’évacuer les eaux d’infi ltration.

TRAVAUX PRÉALABLES POUR LES TUNNELS EN MAÇONNERIE5.3

Illustration 32 : Reconstitution de maçonnerie par plots alternés

15.  Paru en 2021.
16.  Dans le cas du tunnel-canal de Condes où la profondeur d’exfoliation s’approchait localement de l’épaisseur du premier lit de moellons, 

des précautions ont été prises dans le marché en limitant à 2kg le poids des matériels autorisés pour la purge et en attirant l’attention de 
l’entreprise sur les risques encourus.

17.  Cf. rubrique « Brève du GT9 » de la revue Tunnels et Espace Souterrain n°282.
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5.3.3 Travaux de sécurisation
Des travaux de sécurisation peuvent être nécessaires pour assurer 
la stabilité de l’ouvrage pendant les travaux d’étanchement. 
Ces travaux peuvent être de différentes natures : 

 •  rejointoiement et reconstitution locale de maçonneries ;
 •  injection de régénération ;
 •  protection ou renforcement par béton projeté ;
 •  épinglage ;
 •  mise sur cintres.

Ces techniques ne sont pas décrites dans le présent guide 
car explicitées dans les documents cités ci-dessus.

 Nota bene : la mise sur cintres peut être provisoire ou défi nitive. 
Dans le 1er cas, il faudra être attentif aux conditions d’enlèvement
ultérieur de ces cintres. Dans le second, il faut prendre en 
compte l’impact sur la géométrie de l’ouvrage (cf. Illustration 33).

Illustration 33 : Tunnel de Tende – Mise sur cintres défi nitifs

Depuis le début des années 80, un dispositif d’étanchéité par 
géomembrane synthétique (DEG-S) a été systématiquement 
mis en œuvre à la construction des tunnels routiers en béton. 
Les tunnels plus anciens ne sont pas étanchés et doivent 
souvent faire l’objet de traitements des venues d’eau (cf § 3). 

En complément à ces traitements, il est souvent nécessaire 
de réparer des désordres liés aux venues d’eau elles-mêmes ou à 
des causes concomitantes. Il s’agit généralement d’interventions 
localisées. Les désordres structurels qui peuvent être liés à des 
mouvements du terrain (failles, glissement de versant) ne sont 
pas traités dans le présent document.

Les tunnels en béton sont généralement constitués de béton 
non armé, mais certaines zones sont armées, soit pour 
reprendre les sollicitations du terrain encaissant, notamment 
dans les zones de têtes, soit, localement, au droit des batteries 

d’accélérateurs et des anneaux de désincarcération. On trouve 
également des armatures à la jonction du radier et des piédroits 
(banquette de fondation) sur des hauteurs variables.

Une partie des désordres récurrents est lié à la présence 
d’armatures. 

5.4.1 Ragréages
et reprise d’armatures corrodées
La corrosion des armatures est assez fréquente en tunnels, 
comme dans de nombreux ouvrages, soit à cause d’un enrobage 
insuffi sant à la construction, soit à cause d’une carbonatation 
du béton (dans le cas de béton très ancien ou de mauvaise 
qualité). La réparation doit être réalisée dans les règles de l’art 
pour éviter la chute des ragréages (cf. Illustration 34).

TRAVAUX PRÉALABLES POUR LES TUNNELS EN BÉTON COFFRÉ5.4

Illustration 34 : Tunnel de Rive-de-Gier - Ragréage non adhérent sur armature corrodée (avant et après purge)
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Les ragréages sont classiquement utilisés pour traiter :

 • les défauts de jonction entre plots de bétonnage ;
 •  les bullages importants ou nids de cailloux lorsque le 

parement est destiné à être peint ;
 •  les nids de cailloux situés dans des zones armées 

(risques de corrosion des armatures) ; 
 •  les écailles de béton dues à la corrosion d’armatures ou 

à des chocs de véhicules.

Dans les deux premiers cas, la préoccupation est d’ordre 
esthétique et mieux vaut éviter d’intervenir si la situation est 
acceptable. Dans les deux derniers cas, la pérennité des aciers ou 
la sécurité des usagers (risque de chute d’écailles) sont menacées. 

Les ragréages doivent être réalisés en respectant scrupuleusement 
les procédés (matériaux et mise en œuvre) préconisés dans 
la norme NF P95 103, tout particulièrement dans les zones 
au-dessus des parties circulées. La préparation des zones à 
traiter est cruciale. 

On peut se reporter aux documents généraux sur les ouvrages 
d’art (Cahier pratiques du Moniteur 5600 : réparation du béton, 
FABEM 1 : reprise des bétons dégradés) et aux normes 
NF P95-101 à 103. Ces dernières présentent les étapes de la 
démarche et les différentes solutions possibles qui dépendent 
de nombreux facteurs, dont : 

 •  l’origine du désordre : épaufrure, défaut d’enrobage 
(ponctuel ou généralisé) ou défaut de matériaux,
carbonatation, pénétration de chlorures, présence d’eau 
(en provenance de l’intérieur du tunnel ou du terrain 
encaissant), etc. ;

 •  la criticité des armatures concernées (en fonction de leur 
localisation, leur étendue, leur rôle structurel, etc.) ;

 •  l’environnement dans lequel elles se situent (zone de 
salage ou non, zones de têtes ou zone centrale d’un 
ouvrage long, etc.).

L’inspection détaillée de l’ouvrage, grâce au relevé et à la 
caractérisation des désordres, permet d’aboutir à un pré-
diagnostic qui constitue une première étape identifi ant les 
causes probables et les conséquences prévisibles des 
désordres observés. À ce stade, il peut être nécessaire 
d’élaborer un programme d’investigations complémentaires.

L’étape suivante a pour but de confi rmer les causes, l’étendue des 
désordres et leurs conséquences, et d’établir les préconisations 
adaptées. Pour cela, il peut être nécessaire de mettre en œuvre 
le programme d’investigations complémentaires (si préconisées 
à l’issue de l’inspection) ou de réaliser des recalculs de l’ouvrage 
pour déterminer la section minimale d’acier nécessaire.

Il est recommandé d’établir sans attendre un projet de réparation. 
En effet, toute action temporaire avant travaux nécessiterait, 
pour être effi cace, de détourer les aciers, or les exigences liées 
à une telle opération, dans le respect des prescriptions de la 

norme de référence NF P95-101, sont telles qu’il est préférable 
de réaliser directement la réparation complète.

Les seuls cas où il est possible de différer la réparation sont 
ceux pour lesquels la corrosion est liée à un défaut situé dans 
une zone où la réduction de la section des armatures n’est 
pas critique et l’environnement est peu agressif. Les contrôles 
annuels des parties concernées peuvent alors permettre de 
suivre l’évolution (ou la stabilisation) du phénomène et de 
programmer la décision de réparation au moment opportun.

5.4.2 Injections structurelles
Ce type d’injection est à distinguer des injections d’arrêt d’eau. 
Elles peuvent être utiles, dans des cas relativement rares, 
en complément au traitement des venues d’eau.

Dans le béton non armé des tunnels, la présence de fi ssures 
largement ouvertes (quelques millimètres) dues au phénomène 
de retrait est courante, ne constitue pas un « désordre18 » et 
ne nécessite pas de traitement particulier. 

Par contre, les défauts de bétonnage liés à un remplissage 
incomplet du coffrage (exemple récurrent des corbeaux 
de ventilation) et à un manque ou une absence d’injection de 
clavage en clé de voûte, au moment de la construction, ont 
plusieurs conséquences fâcheuses :

 •  ils affaiblissent la voûte et peuvent, à terme, mettre en 
cause sa stabilité si l’épaisseur du revêtement en clé 
est vraiment trop faible ;

 •  même s’ils sont peu importants et sans conséquence 
structurelle, ils rendent inefficace le compartimentage 
mis en place dans les tunnels étanchés par DEG-S19 et 
donc le traitement des venues d’eau par injections d’arrêt 
d’eau au moyen des pipettes prévues à cette effet 
pendant la construction de l’ouvrage.

Ces désordres peuvent être détectés par auscultation sonore 
au marteau20 de la voûte, à condition que l’épaisseur minimale 
du revêtement soit de l’ordre de, ou inférieure à 10 cm. Dans 
les autres cas, des méthodes d’auscultation plus performante 
sont nécessaires et ces défauts peuvent rester non détectés 
lorsqu’ils n’ont pas de conséquences structurelles.

L’injection de coulis de ciment ou mortier est généralement 
la méthode la plus adaptée pour reconstituer l’effet de 
voûte, renforcer le revêtement et redonner son effi cacité au 
compartimentage de l’étanchéité. Si nécessaire, un coffrage 
provisoire est mis en place pendant les phases d’injection et 
de durcissement des matériaux.

 Nota bene : pour obtenir une bonne pérennité des travaux 
de réparation, le détourage des aciers devra toujours être 
exécuté avec beaucoup de soin et sur une zone suffi samment 
large allant au-delà de la zone corrodée.

18.  Ce type de fi ssures n’est noté sur les levés d’inspection que pour en connaître l’historique et les distinguer d’éventuelles fi ssures structurelles 
provenant de mouvements du terrain encaissant.

19.  Dispositif d’Étanchéité par Géomembrane Synthétiques.
20.  D’autres méthodes de détection existent (par exemple par impédance mécanique ou géoradar). Se reporter à l’annexe 7 du livre 1 du Guide de 

l’inspection du CETU ou aux recommandations du GT 14 de l’AFTES Diagnostic structurel des ouvrages souterrains visitables (2021).
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Illustration 35 : Schéma de principe d’une injection de clavage en voûte Illustration 36 : Tunnel du Col de Menée – Injection de clavage

Il s’agit essentiellement de reprises ponctuelles liées à des 
désordres dont l’origine est le plus souvent des sous-épaisseurs 
de béton projeté combinées à la présence d’eau dans des 
terrains argilo-gonfl ants et à l’utilisation de bétons projetés non 
renforcés (treillis ou fi bres). Ces désordres se manifestent par 
des chutes de béton projeté, de taille variable.

La problématique la plus délicate est de définir la nécessité, 
ou non, de faire des forages d’appel pour évacuer l’eau et 
éviter sa diffusion ou sa mise en charge à l’arrière du revêtement. 
Le phénomène redouté est l’augmentation des débits du fait de 
la création de drains. Un des critères de décision est la nature 
des terrains traversés et leur sensibilité à l’eau : on cherche à 
l’évacuer en amont des zones sensibles. En cas de réalisation 
de ces forages, la collecte et l’évacuation des eaux doivent être 
intégrées au projet de réparation.

La réparation se fait par purge des zones détériorées, renforcement 
du terrain par boulonnage si nécessaire (cf. Illustration 38), puis 
projection d’un béton renforcé par treillis soudé ou fi bres (suivant la 
nature des terrains à soutenir). Le treillis soudé offre la possibilité 
d’un ancrage dans le terrain par le biais des boulons préalablement 
mis en place et complétés par des connecteurs (densité à prévoir 
entre 4 et 8 fi xations par m²).

En sus de la réparation localisée, il peut être nécessaire de 
reconstituer un anneau porteur homogène sur la totalité de 
l’intrados, capable d’assurer un effet « voûte » si le revêtement 
est fortement sollicité par la convergence du terrain encaissant 
(par opposition à une simple peau protectrice). On se reportera 
dans ce cas aux recommandations du GT6 de l’AFTES relatives 
à la prescription des bétons projetés par voie mouillée pour 
une application défi nitive en ouvrage souterrain.

TRAVAUX PRÉALABLES POUR LES TUNNELS EN BÉTON PROJETÉ5.5

Illustration 37 : Chutes de béton projeté – En haut : intertube du 
tunnel du Lioran ; en bas : tunnel de Boulc (26) 

Illustration 38 : Tunnel de Boulc – Boulonnage après purge profonde 
(même zone que l’Illustration 37)
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DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE

Les documents de référence portant sur la thématique du 
présent document sont listés ci-dessous.

Textes réglementaires
(tunnels routiers uniquement)

Instruction du Gouvernement du 29 avril 2014 fixant les 
modalités d’élaboration des opérations d’investissement et 
de gestion

Instructions techniques annexées à cette instruction :

 •  Instruction technique relative aux modalités d’élaboration 
des opérations d’investissement et de gestion sur le RRN, 
version du 20 novembre 2019

 •  Instruction technique relative au système de management
de la qualité dans les services routiers, version du 
28 février 2017

Code de Commande Publique, Livre IV, deuxième partie 

Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG Travaux) :

 •  Fascicule 65 – Exécution des ouvrages de génie-civil en 
béton armé ou précontraint

 •  Fascicule 67 titre III – Étanchéité des ouvrages souterrains
 •  Fascicule 69 – Travaux en souterrain

Instruction technique pour la surveillance et l’entretien des 
ouvrages d’art (ITSEOA), avril 2010

Circulaire ministérielle en date du 16 février 2011 relative à 
la publication de l’ITSEOA et ses modalités d’application

Guide d’application de l’ITSEOA, Fascicule 40 : Tunnels, 
Génie civil et équipements, octobre 2012

Les documents techniques du CETU 
(téléchargeables sur le site Internet du CETU)

Guide de l’inspection du génie civil des tunnels creusés, 
livres 1 et 2, janvier 2015

Guide d’application du Fascicule 69 du CCTG Travaux, 
mars 2019

Dossier-pilote des tunnels n°5 : Environnement, juillet 2011

Note d’information n°15, Procédé d’étanchement et de revê-
tement de tunnels par coque en béton projeté indépendante, 
décembre 2006

Note d’information n°18, Prise en compte des véhicules hors 
gabarit aux abords des tunnels routiers, avril 2020

Note d’information n°25, Les exigences de comportement 
au feu des procédés de traitement des venues d’eau, 
février 2014

Fascicule 67 titre III – Version commentée, mars 2019

Aide à la rédaction de CCTP – Bétons projetés par voie 
mouillée pour les soutènements de tunnels, document conjoint 
CETU-ASQUAPRO, 2017, en cours de mise à jour

Les recommandations de l’AFTES

[GT9R1F3, 2016] Recommandations du GT 9 sur « Les 
traitements d’arrêt d’eau dans les ouvrages souterrains », 
TES n°257

[GT9R10F1, 2000] Recommandations du GT 9 sur 
« L’étanchéité et le drainage des ouvrages souterrains », 
TOS n°159

[GT3R5F1, 2000] Recommandations du GT 3 sur « Les 
explosifs à l’usage des mines, travaux publics et carrières, 
commercialisés en France, TOS n°161

[GT6, 2021] Recommandations du GT 6 sur « Les bétons 
projetés par voie mouillée pour une application définitive en 
ouvrage souterrain, Principes et aide à la prescription », 
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7
ANNEXES

Un document support pour l’établissement du programme fonctionnel est proposé ici. Il est basé sur la recommandation T 1-94 
proposée par le groupe permanent d’étude des marchés de travaux et de maîtrise d’œuvre (GPEM / TMO), publié en 1998 
par la commission centrale des marchés, à l’attention des maîtres d’ouvrage.

ANNEXE 1 : AIDE À LA RÉDACTION D’UN PROGRAMME FONCTIONNEL 
DE RÉPARATION DE TUNNEL ROUTIER 

7.1

Nature des exigences Sujet Attentes

I – Exigences imposées par la réglementation spécifi que aux tunnels21

I. A – Réglementation 
française

Circulaire 2006-20
du 29 mars 2006 relative à
la sécurité des tunnels routiers 
d’une longueur supérieure
à 300 m

Pour la partie technique, l’instruction technique – toujours en vigueur pour les travaux neufs – 
annexée à la circulaire 2000-63 (remplacée par la 2006-20), ne s’applique pas stricto sensu 
aux ouvrages en service. Elle sert toutefois de référentiel lors de travaux d’amélioration de la 
sécurité des tunnels existants (mise en place d’issues de secours, de niches de sécurité, de niches 
et réseaux incendies, résistance au feu de la structure, réaction au feu des matériaux utilisés, 
caniveaux à fentes, regards siphoïdes, ...).

Pour la partie « administrative » : passage en comité d’évaluation (CNESOR), instruction du 
Plan d’Intervention et de Sécurité (PIS), etc., voir les guides CETU sur la méthodologie des 
dossiers de sécurité.

I. B – Réglementation 
européenne

Directive européenne 2004-54-CE 
du 29 avril 2004 relative à
la sécurité des tunnels du réseau 
routier trans-européen de plus
de 500 m, transposée dans 
l’article 10 de loi 2006-10
du 5 janvier 2006

Pour le génie civil, les dispositions sont globalement les mêmes que celles de la réglementation 
française, à l’exception de l’inter-distance entre niches de sécurité. 

La liste des tunnels français concernés par cette directive est téléchargeable sur le site Internet 
du CETU.

II – Exigences traduisant les attentes des usagers vis-à-vis du projet

II. A – Exigences 
fondamentales 
d’utilisation

–  Conditions actuelles
et limites d’utilisation

–  Conditions d’utilisation
après travaux

Recensement des différentes catégories d’usagers : résidents, livreurs (économie locale), TMD, 
cyclistes, piétons, services de secours (pompiers, ambulances), déneigement, etc.

Le but est d’analyser les dispositions spécifi ques par rapport aux usagers. Par exemple : 
l’utilisation du tunnel par des transports locaux peut rendre diffi cile son interdiction aux P.L. 
de plus de 3.5 T, mais un compromis peut être le passage à certaines heures.

Quel niveau de service offre l’ouvrage dans son état actuel ? Observe-t-on des congestions ? 
Faut-il envisager d’améliorer le niveau de service ?

La rénovation de l’ouvrage peut également induire de nouveaux types de circulation qu’il 
faut appréhender a priori. Par exemple : le passage de cyclistes (s’ils sont autorisés) du fait 
d’un meilleur éclairage ; des transports locaux à la suite d’un alésage de l’ouvrage.

II. B – Exigences
de sécurité

Conditions de sécurité
liées à l’usage

Outre la réglementation spécifi que à la sécurité dans les tunnels routiers, il s’agit ici, par 
exemple, de :

•  la cohabitation des différents types de trafi c (piétons, 2 roues, VL, PL, transports en commun) ;
•  les conditions d’accès à des terrains privés ;
•  l’accès non sécurisé au-dessus des têtes.

II. C – Exigences
de confort

–  Exigences de confort physique 
(par rapport au bruit, à la
pollution de l’air dans l’ouvrage)

–  Exigences de confort psycho-
logique (inquiétudes, stress…)

Cela peut concerner par exemple la mise en place d’un éclairage ou son renforcement sur 
les trottoirs dans un tunnel urbain ou encore l’habillage des piédroits.

Le « confort psychologique » peut être apporté par la mise en place d’une signalisation 
adaptée permettant une information quant aux conditions de circulation.

21.  Se reporter à la note d’information du CETU n°21 de décembre 2011.
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Nature des exigences Sujet Attentes

II. D – Exigences 
en échange des 
modifi cations prévues

Aménagements particuliers
de l’ouvrage et de ses abords 
pouvant constituer
une contrepartie pour les tiers

Mesures compensatoires à prévoir, mise en valeur des intérêts locaux.

Il peut s’agir par exemple du maintien des écoulements d’eau existants, du rétablissement 
d’un chemin pédestre, de la mise en œuvre de murs antibruit, etc.

III – Exigences aux abords de l’ouvrage

III. A – Exigences 
d’intégration dans le site

Parti architectural, dispositions 
paysagères

Les travaux sur l’ouvrage doivent en conserver le caractère. Il faut vérifi er si le tunnel, et 
notamment les têtes, ne se situent pas dans le périmètre de protection d’un monument 
historique. Dans l’affi rmative il y aura lieu de consulter l’architecte des bâtiments de France. 
À noter que cette procédure peut demander 5 mois.

Dans la négative il faudra tout de même se poser la question de l’intégration dans le site.
À l’extrême : la question peut se poser de savoir si le tunnel peut être remplacé par une tranchée 
à l’air libre ?

III. B – Exigences 
d’adaptation à l’existant

–  Adaptation aux ouvrages
ou bâtiments existants

–   Prise en compte des ouvrages
à construire

Ce sujet aborde les contraintes techniques de compatibilité des travaux avec les ouvrages 
existants. Exemple : tunnel adossé à un paravalanche ou creusement d’une galerie de sécurité 
à proximité d’un tunnel existant.

L’aspect sécurité doit être examiné pour les ouvrages ou habitations proches. Cet aspect doit 
défi nir les mesures à retenir : protection, consolidation ?

III. C – Exigences
de circulation hors tunnel

Circulation aux abords
et accès à l’ouvrage

À l’issue des travaux, la réparation prévue aura-t-elle une incidence sur les accès (exemple : 
suppression de trottoirs ; cheminement au-dessus du tunnel) ?

Le tunnel se situant sur un itinéraire, il convient d’élargir la réfl exion en aval et en amont de 
l’ouvrage afi n d’être en cohérence (continuité d’une piste cyclable). 

III. D – Exigences
de sécurité

Sécurité des riverains
et des abords

L’exemple peut être l’existence d’une coulée d’avalanche à l’une des têtes du tunnel impliquant 
de réaliser une « casquette » en extrémité du tube.

Ce peut être également une falaise présentant des risques de chutes de blocs qu’il faudra purger 
et sécuriser. 

Autre exemple : modifi cation d’un virage d’entrée/sortie.

III. E – Exigences 
de respect de 
l’environnement

– Confort des riverains
–  Limitation des nuisances

en utilisation normale
et en période d’entretien
de l’ouvrage

Lors d’une réparation, réfl échir également : 

•  aux améliorations possibles du confort des riverains (protections acoustiques aux entrées 
en zone habitée ?) ;

•  au positionnement d’une éventuelle nouvelle usine de ventilation ;
•  au traitement des eaux de lavage (entretien) ou de ruissellement de la chaussée.

IV – Exigences du maître d’ouvrage et de l’exploitant

IV. A – Exigences
de destination

Confortation de l’ouvrage Faut-il améliorer la stabilité de l’ouvrage ?

Le diagnostic doit permettre de répondre à cette question. La diffi culté d’une réponse peut conduire 
à proposer au MOA ou au MOE un programme d’investigations complémentaires et ciblées.

Certaines confi gurations géologiques en tunnels non revêtus peuvent conduire à maintenir 
une accessibilité pour les inspections de l’ouvrage après travaux.

Étanchement de l’ouvrage Faut-il améliorer l’étanchéité de l’ouvrage ?

Dans l’affi rmative, il faudra préciser le type des venues d’eau en différenciant les venues 
d’eau ponctuelles des venues d’eau réparties et en indiquant leur importance.

Bien préciser l’objectif après travaux : étanchéité totale (zéro goutte), ou imperméabilisation 
(à terme, débit d’eau résiduel admissible) ? 

Assainissement de l’ouvrage Faut-il améliorer l’assainissement existant ? En créer un ?

Ce sujet doit être traité en relation avec la circulaire sur la sécurité et notamment vis-à-vis 
de l’exigence de la mise en place d’un caniveau à fente et de regards siphoïdes.

Évolution de la destination
de l’ouvrage, à court, moyen
et long terme

Ouverture ou restriction de circulation (TMD ? convois exceptionnels ? piétons ? ...)

Modifi cation du tonnage ou du gabarit autorisé, en tenant compte des ouvrages amont et aval ?

Création d’une voie verte ?

Le maître de l’ouvrage indique les prévisions d’évolution. L’ouvrage s’inscrit-il dans un 
programme d’aménagement plus étendu ?

L’intervention est-elle envisagée pour du long terme ou est-elle limitée dans le temps 
(intervention sécuritaire par exemple), un itinéraire de substitution devant être réalisé ?

La réfl exion est la même pour les équipements.
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Nature des exigences Sujet Attentes

Géométrie de l’ouvrage Ce sujet regroupe plusieurs questions :

•  quelle largeur roulable ? Le calcul de la visibilité doit être vérifi é en fonction de 
la vitesse retenue ;

•  quelle hauteur libre minimale, en fonction du statut de la voie ? ;
•  quel gabarit est autorisé (au regard de la signalisation en place) ? ;
•  les équipements doivent-ils être modifi és ? Si oui, quelles incidences sur le profi l

en travers ?

En cas de doutes, il pourra être opportun de réaliser des relevés topographiques 
complémentaires.

Exigence économique Quelles sont les contraintes budgétaires ?

Phasage des interventions Le MOA a-t-il prévu de phaser les interventions ? Comment ? Le phasage peut-il être effectué 
par tronçons ou par tranches fonctionnelles (section inférieure puis supérieure par exemple ; 
travaux extérieurs / travaux dans le tunnel) ?

Exigences particulières Il peut s’agir d’une exigence allant au-delà de la réglementation applicable, par exemple 
fourreaux supplémentaires pour passage ultérieur de réseaux.

IV. B – Exigences 
d’exploitation
et d’entretien

Degré de permanence
et surveillance

Description des moyens d’exploitation actuels et réfl exion sur l’opportunité de les modifi er. 
Par exemple, la gestion par un centre de surveillance est-elle existante ou envisagée ? 
Une réfl exion parallèle doit être menée sur l’évolution des locaux techniques.

Niveau de service attendu Un changement de niveau est-il prévu (par exemple, mise en place d’un éclairage ou de plots 
de jalonnement, amélioration de la largeur de trottoirs) ?

Recherche d’économies
d’énergie

La réhabilitation peut être source de réfl exions sur les économies envisageables grâce
à des installations plus performantes (exemple LED ou énergie solaire pour l’éclairage) ; 
en cas de nécessité de refaire la chaussée, la mise en œuvre d’une chaussée claire 
serait-elle envisageable ?

Principes d’entretien22 En fonction des conditions d’entretien et du retour d’expérience de l’exploitant, est-il nécessaire 
de prévoir des dispositifs de drainage visitables ? L’eau est-elle incrustante (en cas de doute, 
on prévoira des analyses d’eau).

Les travaux envisagés engendreront-ils de nouvelles exigences d’entretien (cas des parements 
rapportés par exemple) ?

Sur le plan des équipements, par exemple, on peut prévoir le positionnement de l’éclairage 
en rive ou légèrement décalé par rapport à l’axe de l’ouvrage pour pouvoir remplacer les 
lampes sous alternat de circulation.

Compatibilité des aménagements 
avec les inspections détaillées23

Exemple : peut-on se permettre (ou quelles précautions doit-on prendre) si on envisage de 
masquer tout ou partie de la structure par des parements rapportés, des tôles parapluie 
ou une coque ?

Penser au maintien du marquage décamétrique pendant et après le chantier (un marquage 
provisoire à la bombe de peinture en phase chantier est utile pour faciliter l’établissement 
des plans de récolement par l’entreprise).

IV. C – Exigence
de durabilité

Quelle est la durée de vie 
recherchée ?

Peut-on se contenter d’une réparation légère, quitte à refaire des travaux régulièrement ?

Veut-on une solution plus lourde mais plus pérenne ?

IV. D – Exigence de coût – Coût d’exploitation
– Coût d’entretien

Prendre en compte le coût global (= investissement + exploitation + entretien) dans l’évaluation 
des impacts budgétaires des travaux.

Exemple : Les dispositifs visitables facilitant l’entretien d’un réseau de drainage sont onéreux 
à l’investissement mais suppriment le coût de remplacement (calcifi cation). En revanche, 
il faut s’assurer que l’exploitant réalisera effectivement cet entretien.

Au niveau des nouveaux équipements, penser à intégrer dans les critères de choix, la durée 
de vie des appareils, le coût de leur entretien et de leur remplacement, ainsi que leur 
consommation électrique.

IV. E – Solutions 
proposées

Ouvertures par rapport
à la solution de base

Laissera-t-on la possibilité aux entreprises de proposer une ou des variantes ? Si oui, quelles 
contraintes intangibles imposer ?

Des solutions de réparation innovantes ou expérimentales sont-elles acceptées ?

22.  Se reporter au Guide de l’entretien du génie civil des tunnels routiers [CETU, 2021].
23.  Sur le réseau routier national, la périodicité des inspections détaillées périodiques (IDP) est défi nie dans le Fascicule 40. Les autres maîtres 

d’ouvrage peuvent s’en inspirer tout en y apportant des aménagements.
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Nature des exigences Sujet Attentes

V – Exigences concernant les conditions de réalisation des travaux

V. A – Exigences
de capacité

Limites acceptables de 
l’utilisation de l’ouvrage pendant 
les travaux : niveau de service 
minimal à satisfaire, limitation 
des cas d’indisponibilité

Il faut défi nir les possibilités de limitation de la circulation en fonction des périodes retenues 
(type de véhicules, nombre de voies) : l’ouvrage peut-il être fermé, circulé sous alternat ? 
À quelles périodes (de jour, de nuit) ? Quelles sont les possibilités de déviation ?

Pour des interventions courtes, peut-on envisager des « micro-coupures » ?

V. B – Exigences
de calendrier

– Délais partiels

–  Périodes possibles ou imposées 
pour les travaux pour
des raisons d’exploitation
ou climatiques

–  Délai total ou date (s)
de livraison (s) et exigences
de mise en service

– Des délais partiels sont-ils nécessaires ?

– Indication des périodes pendant lesquelles l’ouvrage peut-être en travaux :

•  quels mois de l’année ?
•  quels jours de la semaine ?
•  Interventions diurnes ou nocturnes?

– Nécessité de passage permanent des véhicules de secours ?

–  La fi n des travaux peut être conditionnée par un événement important (ouverture 
d’une section de voie, manifestation sportive d’envergure…) ; identifi er cette exigence 
peut repousser le début des travaux ou, à l’inverse, imposer un nombre de postes plus 
élevé (prendre en compte les travaux mais aussi les vérifi cations nécessaires avant 
la remise en service).

V. C – Exigences 
géographiques 
d’exécution

Contraintes d’accès
de l’entreprise à son chantier, 
limites des zones d’évolution
ou de travail

Ces éléments peuvent être importants dans le choix de la solution. Ils concernent la 
circulation et le travail au sol et en hauteur (ex : solution demandant une surface de 
montage importante : coques préfabriquées, tunnelier, coffrage, grues de levage, etc.).

Identifi er les accès au chantier et les zones de stockage et d’installation possibles, adapter 
leurs dimensions à l’envergure du chantier et au stockage nécessaire (silo ?).

Faut-il une base-vie ?

V. D – Exigences
de sécurité

Sécurité, protection, conditions
de vie sur le chantier

La sécurité doit être examinée en phase de chantier et aux moments de remise en circulation. 
Elle concerne les personnels et les usagers de la route.

Exemple : éléments de protection des voies de circulation pendant les travaux, mesures 
adoptées à chaque fi n de poste de travail (qui est en charge de la réouverture), nécessité 
de clôture/gardiennage (utilisation d’explosifs, risque de vols) ?

Tous ces aspects seront réexaminés avec le coordonnateur de sécurité (réglementation 
hygiène et sécurité) et l’exploitant (habitudes locales).

V. E – Exigence vis-à-vis 
de l’environnement

Limitation des nuisances
pour l’environnement naturel
et pour les riverains

La proximité d’habitations impose-t-elle des restrictions, l’utilisation de matériels 
adaptés, etc. ?

Se référer à la réglementation en matière de bruit, air, eau, gestion des déchets 
(exemples  : confi nement du chantier, plages horaires vis-à-vis des bruits et vibrations, 
risque de poussières, traitement des eaux de lavage, évacuation des déblais, élimination 
des déchets, etc.).

V. F – Exigence vis-à-vis 
des entreprises

–  Références ou qualifi cations 
demandées

– Garanties fi nancières

–  Garanties particulières exigées 
par le maître d’ouvrage

Commencer à penser aux exigences spécifi ques à ce projet, nécessite-t-il des entreprises 
très spécialisées ? Quelles qualifi cations exiger ?

Cela peut avoir une infl uence sur le type de marché retenu : AO ouvert ou restreint ?

Les garanties particulières peuvent concerner les traitements d’étanchéité, les peintures, 
les protections anti-corrosion, etc. Les durées usuelles sont défi nies par les règles de l’art, 
en particulier dans les recommandations de l’AFTES. Les exigences de garanties devront 
être mentionnées dans le marché et apparaître dans le bordereau de prix. 
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On propose ici un plan-type dont le contenu est à adapter en fonction des méthodes de réparation à mettre en œuvre.

1. CADRE DE L’ÉTUDE
1.1 Présentation du contexte – Objectifs de l’étude et décisions antérieures
1.2 Rappel du programme fonctionnel ou « exigentiel » (à annexer au dossier)
1.3 Plans de situation
1.4 Caractéristiques générales de l’itinéraire et mode d’exploitation du tunnel

Type d’infrastructure : nombre de voies, statut de l’itinéraire, gabarit autorisé dans le tunnel et sur l’itinéraire encadrant, vitesses autorisées
Trafi c : volume et typologie (TMJA, % PL, TMD, CE le cas échéant)
Modalités générales d’exploitation et classe d’exploitation de l’itinéraire (par rapport au schéma directeur national), degré actuel 
de permanence et de surveillance du tunnel
Itinéraires alternatifs pour les TMD et/ou en cas de déviation

2. ÉTAT DE L’OUVRAGE À RÉPARER
2.1 Description de l’ouvrage existant

Caractéristiques géométriques (tracé en plan, profi l en long, profi l en travers) – Rappel de la section transversale (hauteur libre # gabarit)
Description du génie civil existant (têtes, revêtement, assainissement, chaussée...)
Description des équipements d’exploitation et de sécurité
Écarts par rapport à la réglementation sur la sécurité pour les tunnels de plus de 300 m

2.2 Bilan de la surveillance de l’ouvrage (IDI, IDP et faits marquants)
Analyse des désordres et évaluation de l’état de l’ouvrage (notes IQOA Génie civil et Eau)

2.3 Résultats des investigations complémentaires réalisées
2.4 Synthèse, incertitudes et risques associés

3. SOLUTION RETENUE
3.1 Présentation des principes de la solution de base

Justifi cation du choix de la solution
Modalités générales d’exploitation (degré de permanence et surveillance retenu, organisation de l’exploitation) (le cas échéant)
Principaux aménagements pour l’évacuation et la protection des usagers, aménagements pour l’accès des secours (le cas échéant)
Principes de ventilation, de confortement, d’étanchement, d’assainissement, etc.
Conséquences sur l’entretien et la maintenance à prévoir

3.2 Caractéristiques géométriques de la solution
Tracé en plan, profi l en long, profi l en travers
Note sur la géométrie (visibilité et gabarit)

3.3 Dossier géologique, hydrogéologique et géotechnique 
Contexte, reconnaissances réalisées, données disponibles
Modèle géologique et géotechnique prévisionnel (caractérisation du massif rocheux, évaluation des principales diffi cultés techniques, 
incertitudes à ce stade des études)
Programme des reconnaissances complémentaires

3.4 Génie civil de la solution
Génie civil des têtes (ouvrages et locaux à prévoir aux têtes, hypothèses géotechniques, évaluation des diffi cultés techniques)
Génie civil de la section courante du tunnel (méthodes à mettre en œuvre et notes de calcul si besoin)
Génie civil de second œuvre : drainage et étanchéité, assainissement (à dimensionner), trottoirs, chaussée, raccordements sur 
l’existant à l’extérieur de l’ouvrage
Génie civil lié à l’exploitation et à la sécurité (ouvrages linéaires ou ponctuels de sécurité, conditions de réalisation de ces ouvrages)

3.5 Équipements d’exploitation et de sécurité de la solution (le cas échéant)
Ventilation et désenfumage (description, pré-dimensionnement)
Alimentation électrique (modalités de livraison, principe et schéma succinct de la distribution, principes d’alimentation secourue)
Éclairage (pré-dimensionnement du renforcement, défi nition des régimes)
Réseau de lutte contre l’incendie
Équipements de gestion technique centralisée (système de supervision, réseau de transport, réseau de terrain, bilan de puissance)
Équipements de gestion du trafi c (description et localisation des dispositifs de fermeture, principes pour les signalisations de police, 
de sécurité, l’affectation des voies)
Équipements de surveillance et de détection (réseau d’appel d’urgence, vidéo-surveillance, détection automatique d’incidents, 
détection d’incendie)

ANNEXE 2 : COMPOSITION-TYPE D’UN DOSSIER D’AVANT-PROJET 
DE RÉPARATION 

7.2
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Retransmission des radiocommunications (étude de couverture, défi nition des besoins de retransmission, principaux équipements 
nécessaires à la retransmission)
Tableau de synthèse des équipements (identifi er les bilans globaux de puissance)

3.6 Contraintes et dispositions à prendre pour l’exécution des travaux
Intégration dans l’environnement (eaux et déchets à traiter pendant le chantier, toxicité et pollution de produits, lieu de mise 
en dépôt…)
Circulation pendant les travaux : maintien des niveaux de services, périodes…
Limitation de nuisances du chantier (poussières, bruits, vibrations, circulation des engins de chantier, distance de la centrale BPE, 
installation de chantier…)

3.7 Conditions de mise en concurrence, allotissement, variantes possibles

4. ESTIMATION DU COÛT DE RÉFÉRENCE ET DES DÉLAIS
4.1 Planifi cation et phasage des travaux

Planning général prévisionnel, délais
4.2 Coût d’investissement

Hypothèses pour l’estimation fi nancière, cadre de présentation de l’estimation
4.3 Coût d’exploitation et de maintenance
4.4 Tableau de synthèse des estimations

5. RECOMMANDATIONS POUR LA SUITE (ÉTUDES ÉVENTUELLES DE PROJET)
Définition des compléments techniques ou organisationnels à fournir (sur les conditions d’exploitation sous chantier ou 
des délais de réalisation)
Décomposition plus détaillée des coûts
Éventuellement, analyse plus détaillée des risques liés aux différentes phases de réalisation des travaux

6. SYNTHÈSE GÉNÉRALE
Tableau récapitulatif des principales caractéristiques et enjeux majeurs

ANNEXE A – DOSSIER DE PLANS DE L’EXISTANT
Plans généraux (génie civil et équipements)
Plans de situation
Tracé en plan
Profi ls en long
Profi ls en travers
Têtes
Ouvrages annexes
Plans géologiques, hydrogéologiques et géotechniques
Cartes
Coupe géologique prévisionnelle
Plan d’implantation des reconnaissances

ANNEXE B – DOSSIER DE SURVEILLANCE DE L’OUVRAGE
Sur la base des rapports d’IDI et d’IDP génie civil et équipements

ANNEXE C – INVESTIGATIONS COMPLÉMENTAIRES RÉALISÉES
Description et résultats sur la base des rapports fournis

ANNEXE D – DOSSIER DE PLANS DE LA SOLUTION DE BASE RETENUE
Profi ls de confortation
Plans génie civil modifi és
Tracé en plan
Profi ls en long
Profi ls en travers
Têtes
Ouvrages annexes
Plans des nouveaux équipements (le cas échéant)
Synoptique d’implantation des principaux équipements et réseaux
Section transversale utile (avec équipements éventuels)
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Introduction
Les venues d’eau sont un problème récurrent dans les tunnels 
anciens non étanchés. On les rencontre également dans certains 
ouvrages neufs bénéfi ciant pourtant d’une étanchéité extradossée. 
Il est souvent diffi cile de les traiter effi cacement, surtout lorsque 
la section disponible impose des procédés de réparation de faible 
épaisseur. Des injections d’arrêt d’eau peuvent facilement 
répondre à cette contrainte d’emprise minimale mais elles 
sont plutôt dédiées à des traitements locaux et leur période de 
garantie, même avec un traitement confortatif (ajoutant donc 
une certaine épaisseur), n’excède pas 3 à 5 ans (GT9, 2006). 
De plus, elles ne sont pas adaptées aux tunnels au rocher.

Depuis de nombreuses années, le Centre d’Études des 
Tunnels (CETU) est fortement investi dans la recherche de 
procédés pour le traitement des venues d’eau, en particulier 
dans le développement de solutions innovantes, durables et 
économiques (CETU 2006, Larive 2010, 2014).

Le contexte du projet ECOMINT 
Le MEDDE, Ministère de l’Écologie, du Développement 
Durable et de l’Énergie, lance régulièrement des appels d’offres 
à projet d’innovation routière. En 2012, l’entreprise d’étanchéité 
ETANDEX a été l’un des six lauréats, avec un projet sur les 
Étanchéités par COques MINces en Tunnels : ECOMINT.

Ce projet s’inscrit dans la continuité d’une première collaboration 
avec le CETU, initiée lors de tests sur des fi lms d’étanchéité et enduits 
d’imperméabilisation projetés. En complément à la technique de 
membrane adhérente, que le CETU souhaitait continuer à expé-
rimenter, ETANDEX a proposé deux autres procédés innovants.

Après sélection du projet ECOMINT, le CETU a été chargé par 
le MEDDE de le suivre et de l’évaluer. La première étape a
consisté à identifi er un ou plusieurs sites expérimentaux adaptés.

1er site expérimental : le tunnel des Échelles  

Le CETU a travaillé à plusieurs reprises sur ce tunnel, le plus 
ancien tunnel des Alpes (percé de 1804 à 1813). L’ouvrage, d’une 
longueur de 294 m, a longtemps été situé sur le réseau routier 
national. Il a été transféré au Département de la Savoie en 2006.

Des travaux ont été réalisés en 1993 pour traiter les principales 
venues d’eau. Des coques drainées en béton projeté armé ont 
été mises en œuvre sur l’une des têtes et dans les tronçons 
où il y avait le plus d’eau. Ces traitements n’ont pas donné 
entière satisfaction.

En 2012, les cent premiers mètres du tunnel présentaient 
encore des venues d’eau importantes, provoquant la formation 
de stalactites et de verglas en hiver, et nécessitant de fréquentes 
interventions de l’exploitant. De plus, les dépôts de calcite sur 
la chaussée du virage de sortie, côté Les Échelles, avaient 
conduit à un rainurage de la chaussée pour limiter la glissance. 
Cette tête est particulièrement délicate à réparer car sa 
géométrie est très variable.

Le Département de la Savoie, maître d’ouvrage de ce tunnel, a 
été très intéressé par l’emploi des techniques ECOMINT pour 
améliorer la sécurité des usagers et alléger les contraintes 
d’exploitation hivernales. Il a fi nancé la plus grande part du projet.

L’utilisation du tunnel des Échelles comme premier site expéri-
mental a été rendue possible grâce à la participation fi nancière de 
deux autres maîtres d’ouvrage, souhaitant participer à l’évaluation 
de ces procédés : l’ATMB, gestionnaire de l’Autoroute et du Tunnel 
du Mont Blanc et RFF (Réseau Ferré de France), maître d’ouvrage 
des tunnels ferroviaires, pour la plupart anciens.

Les travaux se sont déroulés de mi-mai à fi n juillet 2013 pour 
mettre en œuvre les trois procédés sur les cents premiers 
mètres du tunnel, à partir de la tête située du côté des Échelles. 

Le cadre expérimental 
Un protocole de suivi de l’expérimentation a été signé en 
avril 2013 entre le Département de la Savoie (73), le CETU 
et ETANDEX. Les services techniques du Conseil général ont 
assuré la maîtrise d’œuvre de l’opération ; le CETU lui a apporté 
une assistance à maître d’œuvre (AMOE) et a fait appel au 
Département Laboratoire du CETE de Lyon (aujourd’hui 
Direction Territoriale Centre Est du CEREMA) pour réaliser le 
contrôle extérieur des travaux réalisés par l’entreprise ETANDEX. 
La mission de Coordonnateur en matière de sécurité et de 
protection de la santé a été confi ée à BECS.

Après réception des travaux et établissement d’un premier 
rapport d’évaluation, des contrôles réguliers seront effectués 
pendant 10 ans par le réseau scientifi que et technique du 
MEDDE, pour vérifi er la durabilité des procédés. Cette durée 
correspond à celle de la garantie assurée par l’entreprise bien 
que l’ouvrage, en tant qu’ouvrage d’infrastructure routière, soit 
exclu du champ de l’obligation d’assurance décennale.

ANNEXE 3 : PRÉSENTATION SUCCINCTE DU PROJET ECOMINT
AU TUNNEL DES ÉCHELLES (73) 

7.3

Illustration 39 : Tête du tunnel en mars 2013 : de petites stalactites 
de glace sont encore en train de fondre…
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Les trois procédés ECOMINT 
Les trois procédés dont les principes sont décrits ci-après 
permettent de répondre à la plupart des configurations et 
géométries d’ouvrages : tunnels en béton projeté, coffré 
en place ou préfabriqué, tunnels en maçonneries, tunnels
au rocher.

1. Principe du procédé TECTOPROOF CA

Le TECTOPROOF CA est un Système d’Étanchéité Liquide 
Armé (SEL-A), adhérent à l’intrados, composé :

 • d’un primaire époxydique pare-vapeur ;
 •  d’un composite verre ou carbone-époxy constitué 

d’une matrice époxy pare-vapeur et d’un tissu de verre 
(ou de carbone) de grammage adapté à la résistance à 
la fi ssuration souhaitée.

Le composite a une épaisseur n’excédant pas 3 mm. Il est 
étanche à l’eau et à la vapeur d’eau et permet l’application 
de tout type de revêtement de finition.

Le procédé est commercialisé par la société SPPM. Il 
bénéficie d’une Appréciation Technique d’EXpérimentation 
(ATEX) du CSTB pour des applications en bâtiments pour 
du cuvelage en sous-pression. Il a également obtenu un 
Avis d’Expert AFTES pour des applications en souterrain 
(Mahuet, 2013).

« L’étanchéité parapluie » dans les ouvrages de Génie Civil 
est tout à fait récente ; son application en tunnel routier est 
une première.

Supports admissibles :

La mise en œuvre manuelle du composite époxy exige d’avoir 
un état de surface régulier qui peut être constitué :

 • d’un béton coulé en place, éventuellement ragréé ; 
 • d’un béton projeté ;
 •  d’une maçonnerie, revêtue d’un enduit de surfaçage. 

La mise en place de zones drainantes peut s’avérer 
nécessaire pour éviter la mise en charge de l’ouvrage.

Le retour d’expérience a montré que la planéité du support 
est très importante pour obtenir une adhérence sur la totalité 
de la surface du support.

La maîtrise des venues d’eau pendant les phases d’application 
est une condition indispensable à l’effi cacité du procédé, un 
support humide mais sans égouttement est toutefois acceptable.

2. Principe du procédé MasterSeal 345

Illustration 40 : Principe du procédé adhérent TECTOPROOF CA

Illustration 41 : Principe du procédé « sandwich » MasterSeal 345
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Le procédé MasterSeal 345 est un Système d’Étanchéité 
Projeté Confi né (SEPC), c’est-à-dire un « sandwich » adhérent 
à l’intrados de la structure et composé :

 • du support (éventuellement ragrée ou enduit) ;
 • d’une étanchéité fi lmogène en EVA projetée à froid ;
 •  d’un béton projeté assurant le confi nement et la protection 

de l’étanchéité.

L’épaisseur de la membrane étanche est de l’ordre de 3 mm ; celle 
du béton de confi nement et de protection est de 5 cm minimum.

Dans l’application au tunnel des Échelles, le choix a été fait d’armer 
le béton de confi nement et de l’ancrer dans le rocher.

Le produit d’étanchéité MasterSeal 345 est commercialisé par 
la société BASF CC. Il fait l’objet d’un Avis d’Expert du GT 9 
de l’AFTES.

Supports admissibles :

La mise en œuvre par projection permet d’avoir un support 
qui peut être constitué de : 

 •  béton coulé en place éventuellement ragréé ; 
 •  béton projeté revêtu d’un enduit de surfaçage (2 à 3 cm) ;
 •  maçonneries, éventuellement enduites (un drainage sera 

alors réalisé pour éviter la mise en charge de l’ouvrage).

La maîtrise des venues d’eau pendant les phases d’application est 
une condition indispensable à l’effi cacité du procédé, un support 
humide mais sans égouttement est toutefois acceptable.

3. Principe du procédé PROTHEANE AC/TI

Le PROTHEANE AC/TI est un procédé par coque semi-
indépendante drainée ancrée. Il est composé :

 •  d’une nappe drainante de type géo-grille fi xée au support ;
 •  d’une résine polyuréthane projetée à chaud à prise 

instantanée (épaisseur 2 mm mini) ;
 •  d’un béton projeté armé ancré assurant la protection de 

l’étanchéité.

La coque d’étanchéité drainée est maintenue par des fi xations 
en acier inoxydable traversant l’étanchéité et ancrées dans 
le rocher à raison de 4u/m² (nombre minimum pour maintenir 
le treillis soudé lors de la projection du béton).

Le niveau de résistance au feu N0 et le non-effondrement 
en chaîne lors d’un choc de véhicules ont été justifiés par 
une note de calcul.

Le procédé est commercialisé par la société SPPM.

Le retour d’expérience a montré que ce procédé est
actuellement trop délicat à mettre en œuvre pour être 
réutilisé dans d’autres ouvrages. Les travaux d’optimisation 
sont actuellement en stand-by.

Supports admissibles :

Ce procédé peut théoriquement être mis en œuvre dans 
tous les types de tunnels ; il est particulièrement adapté aux 
tunnels au rocher.

Illustration 42 : Principe de la coque ancrée PROTHEANE AC/TI
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